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Mise a jour de quelques Transactions de l'Administration Laurier durant la Session de 1906
; (Lil comp” ue fes dir
jernement est respotsdble pour tout ce qui peut Chaque départment "WILFRID LAURIER.
Mise a jour de quelques Fransactions de l'Administration Laurier durant la 3 Session de 1906
“Le Gouvernement est responsable pour tout ce qui peut se produire dans chaque départment-—-WiLFRID LAURIER.
Introduction
La session parlementaire de 1906 #’est terminée le 13ème jour de juillet; cette date est le dixième anniversaire de l'arrivée au pouvoir de l’administration Laurier, A la fin de cette décade de gouvernement Libéral, il est juste de passer en revue et de mettre en lumière les évènements de la dernière session, Les chapitres suivants en donneront un court aperçu; cependant, pour le chercheur et pour l’homme qui voudra s'assurer de la véracité des faits, il n'aura qu’à consulter les rapports du parlement et des départements. On pourra alors faire une jusie comparaison entre les promesses et les déclarations que fit Sir Wilfrid Laurier en prenant les rênes du pouvoir et le résultat
obtenu par son administration à la fin de sa dixième année.
‘Lorsqu'ils étaient dans l'opposition les chefs du
parti libéral actuel déclarèrent que les taxes et les dé
penses étaient excc:sives, mais depuis qu'ils sont au pouvoir, elles ont doublé
“Is se liguèrent contre les iniquités des tarifs douaniers, proclamant em-
phatiquement que les principes de 1
rrotection étaient absolument nuisibles et mauvais,
Au pouvoir, ils maintinrent ce principe,
se posant en libres échangistes au moment opportun.
“Ils déclamérent contre la corruption et l'e ;
xtravagance dans la dépense de: fonds publics, mais au pouvoir ils tolérèrent ouvertument, ils enrouragèrent sans vergogne c
e système de profits illégitimos qui prévaut dans beaucoup de départements,
“Is déclamèrent contre tout accroissement de la dette publique, tandis que taintenant “avec de plus gros revenus ” cette dette s'est démesurément augmentée, dépensant des sommes énormes sans égard à l’inté
pour le seul bénéfice des amis politiques.
public et
‘Is jurèrent de maintenir l'indépendance
du Parlement: cependant, toutes les fois qu'il est née
ssiire ils obtiennent les votes dos indécis par des prornesses d'emploi, directes on écrites.
“Is déclarôrent que toutes les terres publiques devraient être pour Je véritable colon, cependant ils ont enrichi jeurs partisans avides, en leur trans-
férant des portions immenses du domaine publie.
“Ils jurèrent d'accorder dos listes électorales
uniformes et indépendantes des partis et ils disquali
Grent neuf mille électeurs conservateurs du Manitoba par l'ontrage de Thin Red Line.
“Hs jurèrent d'appliquer la prohibition sur le pléb malgré une forte majorité en faveur de la prohibition de ne pas l’appliquer.
iste du Dominion:
+ ils trouvèrent: le moyen
“Ts avaient juré d'abolir ou de réformer le Sénat, maintenant qu'il y a une forte iajorité libérale dans cette assemblée, ils trouvent la réforme suffisante.
“Is voulaient un choix judicieux dans la nomination aux emplois officiels: ils n'ont même pas eu la
1 décence de se cacher lorsqu'il s'est agi de récompenser les services de partisans peu scrupuleux.
ls promirent de purifier les éiecticns, et ils ont organisé, maintenu et protésé cette machine électorale qui leur a aidé à commettre la fraude la plus basse et la plus ignominieuse qui puisse se faire dans aucun pa
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Taxes et Dépenses
LES PROMESSES ET LES ACTES DU PREMIER MINISTRE ET DE SES COLLEGUES
Accroissement énorme de la Dette et des Dépenses. Accroissement continu des Taxes. Extravagance dans chaque Départment, Les Dépenses étonnent le Ministre des Finances lui-même.
En 1893, le parti Libéral du Canada se réunit en Convention à Ottawa, il fit une forte ct importante déclaration sur les taxes ct les dépenses. L’Hon. W. S. Fielding, alors Premier de la Nouvelle Ecosse, présidait le Comité des Résolutions. Sur sa motion il fut décidé que:
PROMESSES DE PARTI
“11 nous est impossible de ne pas être alarmés en considérant l’accroissement énorme de la dette publique, des dépenses annuelles du Dominion, conséquemment des taxes injustes que le peuple a subies sous les Gouvernements qui ont été au pouvoir depuis 1878 et nous demandons une économie rigoureuse dans l'administration des affaires du pays.”
Plus tard, les brochures éditées par le parti contenaient la promesse de “réduire les dépenses avec toute la célérité possible.”
Pour supporter ce programme, de fortes déclarations furent faites par les chefs de parti qui occupent actuellement de hautes situations dans le Gouvernement,.
En voici quelques unes:
DÉCLARATIONS DU PREMIER MINISTRE
Parlant à Brampton avant l'élection de 1896, Sir Wilfrid Laurier disait:
“Les dépenses de ce pays se sont accrues à un tel point que le peuple ne peut plus les supporter. Je vous promets si notre parti arrive au pouvoir que nous réduirons les dépenses annuelles de #2,000,000 ou #3,000,000 par année.”
Sir Wilfrid Laurier continuant :
“Si nous arriyons au pouvoir nous suivrons l'exemple de M. MacKenzie, et je déclare que bien qu’il nous soit peut-être impossible de réduire les dépenses à ce quelles étaient sous son administration, nous les réduirons de $3,000,000 par année.”
Le Ministre pu COMMERCE.
Sir Richard Cartwright, critiquant le budget de 1896, dit:—
“Pour ma part je n’hésite pas à dire que je considère exagérée pour les ressources du Canada, la dépense de $40.000,000 ou $38,300,000 par année. Je dis que c’est une honte et une disgrâce pour le Gouvernement ayant nos affaires en mains, qu’il vienne nous demander une dépense de 838,300,000
par an pour les affaires fédérales. Messieurs, la chose est tout à fait injustifiable.”
Sir Richard dit encore:
“Je le répète, ces $#38,000,000, laissons les $40,000,000, sont une somme monstrueuse que le Canada ne peut supporter. A l’époque où les Etats-Unis comptaient 20,000.000 d'habitants la dépense totale ne s'élevait qu’à 822, 000,000.”
Ux Ex-Mixisrre.
Sir William Mulock qui fut près de dix ans membre du Cabinet Laurier, fit la déclaration suivante un an avant de faire partie de l’administration :
“11 n’y a rien pour justifier cette dépense énorme de $38,000,000, excepté le fait que nous sommes surchargés de dettes et de fonctionnaires grands et petits.”
A. Charlton, membre du parti Libéral, déclarait :
“Si le parti Libéral était au pouvoir il pourrait réduire immédiatement la dépense publique et faire d'autres économies au montant de $5,000,000 par année, sans rien affecter dans l’eflicacité du service.”
Considérant ces promesses et ces déclarations, examinons un instant l’état des impôts et des dépenses du Gouvernement pendant les dix années de son administration jusqu'à juillet 1906, ct comparons les chiffres avec ceux du dernier terme Parlementaire sous le régime Canservateur. (Comptes Publics, 1906, page 54.)
ra Le RELEVÉ DES TaxEs
Ce qui suit représente les revenus des douanes et de lexcise des cinq dernières années pendant lesquelles le Gouvernement Libéral-Conservateur était an pouvoir:
Douanes Excise Taxes Totales LOU ne ne $20,501,059 $7,945,098 $28,416,157 1892-3.. .. .. .. ., .. .. 20,951,003 8,367,364 29,321,367 Re mn tes 19,198,114 8,381,089 27,579,203 SD le drone 17,640,465 7,805,733 25,446,199 1895-6., D ehree 19,833,279 7,926,006 27,759,285
La moyenne pour les cinq années ci-dessus est de: $19,625,384 $8,085,058 $27,710,442 Le tableau suivant donne les revenus de douane ct d'excise pour les cinq premières années du Gouvernement Laurier:
Douanes Excise. Total ADS. 22. TURN $9,170,3:9 $?28,618,626 POS RE ee 21,704,893 7,871,563 29,576,456 ÉCRIRE TRE 25,316,842 9,641,228 34,958,069 JONIETIOO PE PE 28,374,148 9,868,075 38,242,223 JOOO OS 28,425,284 10,318,266 38,743,551 La moyenne pour les cinq années ci-dessus est de: $21,659,883 $9,373,902 $34,033,785
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Deuxième période de cinq ans du Gouvernement de Laurier:
AOC NS RENE $32,191,978 #11,197,133 $13,389,112 ROUTE ER Une 37,001,727 12,013,779 49,015,506 OUEST PR 40,702,611 12,958,708 53,661,319 LOUE DE Re AN AN 41,433,649 12,586,175 54,020,123 EDR ES 46,067,313 14,077,637 60,144,949
La moyenne pour les ‘inq années ci-dessus est de: $39,179,156 $12,566,746 852,016,202
CE Qui EN Résurrr:
Moyenne des taxes pour le dernier terme Conservateur,
oder $27,710,412 Moyenne pour le premier terme du Gouvernement Laurier. +... 34,033,785 Pourcentage d’accroissement CRTC DAC RTE : 32 Moyenne pendant les cinq dernières années... Pate #52,016,202 Pourcentage d’accroissement sur le premier terme Laurier. es 5e Pourcentage d’accroissement sur le dernier terme Conservateur 91
On constatera qu'entre les années 1896 ct 1906.
ICS taxes se sont accrues comme suit: —
Taxes des douanes en 1596. ,
RE #19,833.279 axes des dongnes. en 1906... ..,,...4. 7° $46,067,319 Accroissement .....,,...... + $26,251,034 7,926,006
Taxes d’excise en 1906
EBNE +. #14,0:7,637
Accroissement
FR URes $ 6,151,631 Accroissement pour cent 78 Total des taxes en 1896 $27,759,285 Total des taxes en Een eee $60,114,919 pe ER NS CP A $32,385,664
Puises sur Les Ixpu
STRIES Propucrives.
Les taxes de douanes ont plus que doublé: Jes Laxes d'excise ont pr sque doublé; le total des taxes a plus que doublé sons l'administration du même parti qui promettait de réduire les impôts, et cela s’est passé sous la direction du même Ministre qui s’alarmait eu constatant le peu d'augmentation qui avait eu lieu avant son arrivée au Pouvoir. D'après les calculs de statistique des employés du Gouvernement, la Population s'est accrue durant cette période d'environ douze pour cent, indiquant un accroissement des taxes par tête, de près de eent pour cent, Durant les 10 années finissant en 1896 le mont s'élevait à R287.931,272, Pendant 10 ans de 1896 à 1906 les taxes perçues 399,933 Ainsi la somme re cue par le Gouvernement actuel dépasse
pour le même nombre d’années, celle perçue par l'administration précédente de #1 12,168,-
ant total des taxes perçues
s’élevaient à 84 30,-
Voilà une somme énorme que l’on retire des industries productives du pays, surtout pour le développement du Canada qui a besoin de tous les capi- ’taux contrôlés par ses habitants.
Ce surplus représente d’après le dernier recensement #130 pour chaque famille habitant le Dominion; on peut dire que cette somme a été arrachée de chaque famille, pour tomber dans le trésor du (Gouvernement.
CE QUE L'ON FAIT AVEC L'ARGENT
Quelle est la rais-n ou l’excuse de cet accroissement énorme à la charge du contribuable? Aucun des grands travaux publics n’a été terminé. Le Pacifique Canadien fut achevé avant le changement de Gouvernement. En
1906, le Grand Trone Pacifique n'est pas sérieusement commenct. Les dépenses pour les Canaux se sont continuées comme avant le changement de Gouvernement.
Les taxes n’ont pas été imposées pour payer la dette nationale, quoique cela fût un des articles du programme du parti Libéral, il fallait: ‘Arrêter l’accroissement de la dette publique en commençant à la réduire aussi rapidement que possible.”
Lorsque M. Fielding rentra dans le Cabinet, la dette publique était de 8258,497,432 net. Neuf ans plus tard elle était de 8266,224,166, et de $3,000,000 de plus à la fin de la dixième année. En 1905 on ajouta la somme de $5,356.418 à la dette nette du pays.
EXTRAVAGANCE INCOXSIDÉRÉE,
L'examen du compte des dépenses expliquera cette taxation. Elle provient de ce que M. Fielding avait l’habitude de nommer: “l’accroissem. à1t considérable des dépenses du Dominion pouvant se contrôler.” Le progrès de ces dépenses est indiqué sur les tableaux suivants, comprenant des termes de cinq ans, le premier terme étant sous l'administration Conservatrice (Comptes Pubiies. 1905, page 2.)
Derniers cinq ans Gu régime Conservateur :
Dépenses Dépenses sur Déboursuinents
Courantes Capital Totaux 836.765,894 £2,164,457 $412,272,136 36,814,053 3,088.318 40,853,728 37,585,026 3,862,970 43,008,234 e. 38,132,005 3.030,490 42,872,338 .. 36,916,142 3,781,311 44,096,384 Moyenne pour cinq années, 37,249 224 3,185,509 42,620,564
Prémiers cirq ans du régime Laurier : —
1897 $38,349,760 $3,523,160 $842.972,766 1898 . 38,832,526 4,143.502 45,334.281 1899 41,903,501 5,936,343 51,542,625 1900 ; 42.975.279 7,468,843 52,717,467 1901 RS 46,F66,368 7,695,488 57,982,866 Moyenne pour cinq années. 41,185,487 5,753,467 50,110,001
Deuxième terme de cinq ans du régime actuel :—
UOTE rates 850,759,392 $10,078,638 $63,970,800 uctives du 1908 RTE 51,691,903 7,052,725 61,746,572 s les capi ODA ee 55,612,833 7,881:719 72,255,048 ur chèque (UT PR PR 63,319,683 11,933,492 78,804,138 6 arrachée 1906 (Rapport du Budget par M. Fielding) 66,500,000 15,500,000 82,000,000 Moyenne.........,... 57,576,762 10,489,315 *1,755,312 Ja charge DÉTAIL DES DÉPENSES.
niné. Le : : ne ?
NT 0 Nous allons maintenant donner des détails sur l'accroissement des . D $
ic. Les # dépenses, comparant l’année financière de 1896, la dernière année des Congement de servateurs au pouvoir, avec l’année 1905, pour laquelle nous avons le rapport détaillé des dépenses :—
e, quoique PASS ë ; A Groiese “Arrôter Comptes Publics, 1905, 1896 1905 Accroise- ment ssi rapide- Pages 61, 69. ment pour cent 1e était de Gestion de la Dette Publique.. 8166,315 $2:6,0%2 8109,:57 66 66, et d q 16 53 ÿ : Fe Administration de la Justice .. 358,270 997718 234 ,148 32 ajouta Îa $ s dE L Arts, Agriculture et Statistiques 210,818 698,211 487,333 281 Gouvernement Civil ....,.... 1,396,628 1,797,060 400,432 29 Pécher ten A Re 427,251 979,889 552,638 129 ES pro IAA 2. 120,199 972,351 852,158 709 Ps Quarantaine ..........,..... 95,247 302,158 207,511 218 progrès de ENIEnS AR EN ne 850,108 1,173,564 293,156 33 termes de Surintendant des Assurances .. 10,039 17,587 1,548 75 (Comptes Législation ................. 904688 1,713,172 808,481 89 3 Phares et Service des Côtes... 466,058 2,507,307 2,041,249 438 Hôpitaux Maritimes ......... 36,683 51,132 15,049 41 oursunents MIICO Re I RER Re 1,136,314 2,650,100 1,513,986 133 Totaux DIVÉTE CE PR ere ae iirre 132,364 178,656 606,292 352 42,272,136 >oli & 533,014 1,013,309 480.295 10:853,728 Police Montée... 533, .013,30£ 80,295 90 43,008,234 Gouvernement du Nord-Ouest. . 330,703 1,259,412 928,709 281 Fou Rivières et Océans. .......... 181,452 1,052,627 81,225 480 42,620,564 Pénitenciers ................ 385,228 463,120 78,192 21 PONSIONS ER RE 86,080 140,424 54,344 63 ue PORC 22,703 34,22 11,517 51 72,766 Et Æravaux Publits ............ 1,299,769 6765446 5A65,67% 491 51,542,635 D Institutions Scientifiques. ..... 81,700 163,727 82,027 100 52,717,467 :
Comptes Publics, 1905, pages 61-69 Inspection des Bateaux à Vapeur Relraites "#25. cu Perception des Douanes......
Terres de la Couronne. .......
Perception de l’Excise. .......
Inspection des Entrepôts. .....
COMMENT de rie.
Accroisement 23,867 42,029 571,760
Accroisoment
pour cent
Dans quelques uns de ces départements on constate que le développement des affaires justifie un petit accroissement. Dans d’autres, le coût total additionnel, et dans tous les départements, une grande partie du coût additionnel indiquent l’extravangance, le gaspillage ct souvent la corruption. Ceci est démontré dans d’autres chapitres.
Accroisoment
pour cent
>ppement pût total oût addi-
rruption.
El
Trafic des Terres de 1a Saskatchewan,
250,000 Acres de Terres Choisies sur les Terres Mises de Coté pour les Colons, ont été Vendues parle Gouvernement aux Membres et à leurs Amis, pour Un Dollar l’Acre en Argent ou en Certificats, avec Cihq Ans de Crédit.
MAGNIFIQUE PRIVILEGE DE PREFERENCE
Rapport Illusoire d’un Ministre.
Le programme du parti Libéral adopté en 1893 se déclarait en faveur
de “La Terre pour le Colon” Ce qui suit est le texte de la résolution
“Qu'il est de lopinion de cette convention que les ventes des terres publique: du Dominion ne devraient être faites qu'aux colons et non à des spéculateurs : les termes de ces ventes devraient être raisonnables en ce qui concerne }à colonisation; les terrains devraient: être d’une étendue suffisante pour pouvoir être occupés et défrichés par le colon.”
OX SE PRÉCIPITE VERS Es TERRES DE L'Oursr.
Dès le commencement de 1892 il Y Cut un grand exode de colons des Provinces de l’Est et des Etats-Unis pour lOuest Canadien. La valeur des
terres de l’ouest augmentait rapidement. Les compagnies de chemin de fe: et les compagnies des terres élevaient leurs prix. Tous les emplacement: faciles d'accès furent enlevés rapidement, En 1892 la compagnie du Pacifique Canadien vendit 1,362,478 acres, où plus de quatre fois la quantit: vendue l’année avant et pour un prix moyen plus élevé. Dans le district de Régina seul, les entrées pour emplacements se sont élevées pendant cette % année à 4,158 au lieu de 1,308 l'année précédente. Les terres des prairies, que lon aurait pu quelques années avant se procurer à raison de cinq piastre: Alacre, se vendaient huit ou dix piastres. Les spéculateurs avaient acheté # des certificats aussi rapidement qu’ils étaient émis. Il y avait beaucoup ï d'argent à faire en achetant des terres et en les gardant en attendant augmentation.
UN FONCTIONXAIRE pu GOUVERNEMENT VANTE CETTE Réarox,
Dans ces circonstances il était plus important que jamais que la terr:
qui n’était pas concédée fût gardée pour le colon véritable: de cette manière les spéculateurs et intermédiaires n’auraient pas eu la chance d'empêcher le bon cultivateur désireux d'y aller. C’est à ce moment que ©. W. Spcers,
agent général de Colonisation du Gouvernement, écrivait à M. Sifton, alor:
Ministre de l’Intérieur, et appelait son attention sur les terres adjacentes au chemin de fer Saskatchewan, Long Lake & Regina, entre Lumsden et Dundern, endroits situés respectivement à 20 milles et à 130 milles au nord de Régina. M. Speers disait qu’autrefois cette étendue de terre n’était pas considérée comme fertile, mais que comme agent il avait une haute opinion de cette région.
“Je n'hésite pas,” dit-il, “ à déclarer que l’on peut y trouver de très bons districts le long de la ligne de chemin de fer, entre les endroits mentionnés. J'ai observé de très près cette étendue de terre, et je suis entièrement convaincu que l’on peut peupler ce pays avec des colons intelligents; du resre ces derniers établiront la véracité de ce que j’avance.
“Je mentionne le fait qu’il n’y a pas un minot de grain récolté dans ces 115 milles, ct je suis persuadé que si l'on cultivait quelques centaines d’acres à moitié chemin de Lumsden et de Dundern pour démontrer la fertilité du sol, qu’une grande partie de ces terres seraient rapidement prises par des colons.”
M. Speers continuant disait que pendant neuf ans la ligne du Soo n’avait pas eu de colons, malgré cela un an après cette date, ce pays était entièrement habité. Il termine ainsi:
“Nous éprouvons un peu de difficulté pour avoir des homesteads près des chemins de fer; je suis satisfait que l'on ne peut construire assez de chemins de colonisation pour rencontrer les demandes vû la grande aflluence des colons. Je prévois qu’une portion du pays dont il est question se colonisera pendant ?’été prochain et que les sections à numéros impairs prendront une grande valeur de ce chef.” (Hansard, 1906, page 4167).
UNE CONCESSION AUX POLITICIENS
Cette recommandation n'eut aucun effet pratique, malgré des preuves tangibles et le fait qu’un certain nombre de colons Allemands et Américains installés dans le voisinage de cette terre donnaient des signes évidents de prospérité. Comme M. Spcers le disait, d’autres colons se proposaient de s'installer sur cette terre dont il parlait: les probabilités étaient que ces terres deviendraient bientôt en grande demande.
Malheureusement, il arriva qu'un groupe de spéculateurs et de financiers, dont quelques Canadiens et amis politiques du Ministre, d'autres des Etats de l'Ouest, profitèrent de l’aubaine. Un de ceux-là fut M. A. J. Adamson, alors politicien marquant, maintenant membre du Parlement Fédéral et qui eut la veine d’être le beau-frère de M. J. G@. Turriff qui était alors le Commissaire en Chef des Terres de la Puissance.
Ce monsieur et ses associés commencèrent pat acheter les concessions de terre de la Cie du Chemin de fer de la Saskatchewan, Long Lake & Qu'Appelle. Après que cet achat fut fait, le Gouvernement offrit généreusement au bénéfice des acheteurs, une étendue de terre agrandie de 2,000,000 dacres sur lesquelles la compagnie pouvait faire un choix, Ce ne fut qu'après l’achat des intérêts de la Compagnie Long Lake & Qu’Appelle par
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M. Adamson et ses associés que l’on sut qu'on avait ajouté une extension de terres de choix. Ce changement permit aux nouveaux acheteurs d'aller au-delà des premières limites pour complèter leur achat et choisir les meilleures terres qu'ils désiraient.
M. E. B. Osler, M.P., dont la maison était l'agent pour la Compagnie de Chemin de fer Qu'Appelle & Long Lake, déclara à la Chambre que ni sa maison ni aucun employé où membre de la compagnie n'avait reçu avis de cette extension, laquelle fut faite en août 1902, trois mois après la vente du sol à la compagnie de M. Adamson.
250,000 ACres PouR UX DoLLAR L'ACRE.
Après cela, les acheteurs de ces terres approchèrent Je Gone vernement avec une offre d'acheter 250,000 acres, lesquelles à l'origine avaient été mises de côté comme concessions aux colons de ce district. Le résultat de ces démarches fut un arrangement pour la vente de cette étendi ue terres à un ‘lollar l’acre aux spéculateurs, avec le privilège de choi dans une région contenant près d’un million d’acres, avec cinq ans de délai pour les paiements complets. Les acheteurs acceptèrent joyeusement de fixer dans chaqne canton vingt colons sur des concessions gratuites qui n'étaient pas comprises dans leur achat, et douze autres sur les quarts de sections contenus dans leur concession. Cette entreprise de colonisation fut toute à l'avantage des spéculateurs; ils pouvaient offrir aux cultivateurs qui voulaient acheter d’eux, ct pour rien, 160 acres additionnelles de terres du Gouvernement. En tous cas il était nécessaire dencourager la colonisation, si Pencouragement était utile. C’est ainsi qu'ils purent faire de l’argent avee leurs terres et celles du chemin de fer qu'ils avaient achetées.
UNE GROSSE ACQUISITION
Aprés que l’affaire fut terminée, les acheteurs organisèrent la Saskatchewan Valley Land Co., et offrirent immédiatement ces terres en vente à six ct douze fois le prix payé. Une ordonnance du Conseil confirmant le cortrat fut signée le 24 mai 1902, trois mois après le rapport de M. Speers recommandant cette terre, En juillet M. Speers écrivit encore, disant qu'il avait parcouru le pays et qu’il était positif que la colonisation se ferait rapidement, M. Speers disait
“Pai toujours été persuadé que ce pays est bon pour la colonisation. je suis heureux de pouvoir vous informer que bientôt on fera tout ce qui est nécessaire pour rendre ce pays productif, Je vous rappelle le fait que je vous ai communiqué il y a déià quelque temps, concernant cette partie du pays; dans une correspondance précédente je vous faisais remarquer la nécessité d’en coloniser une portion.
La compagnie qui fit l'acquisition passa par plusieurs réorganisations et l’on comprend que l’on trouva des personnes dans l’affaire qui ne pouvaient so montrer dès le début. Exemple: M. Turriff qui était PAcent des Terres de la Puissance à l’époque que la transaction fut faite, ct qui est main-
tenant membre du Parlement. Ce monsieur nie qu'il avait aucun intér dès le début dans la transaction, mais il ne contredit pas que plus tard fut en rapport avec les compagnies ayant fait la transaction,
La plus grande partie des 250,000 acres ont déjà été vendues à raison d 86 ct #12 l'acre. Une grande étendue a été vendue à une compagnie pou 86.50 immédiatement après l'achat. On dit que c’est le plus bas prix qu Vont ait pu obtenir,
Le Gouvernement n’avait pas encore atisint la limite de sa générosité D’après le contrat, la Compagnie était tenue de fixer un certain nombre di colons sur les lots avant qu'on leur octroie les 250,000 acres. Avant que ce: conditions fussent remplies le Commissaire des Terres de la Puissance, M J. G. Turriff, beau-frère de M. Adamson, accorda aux acheteurs par lettre: patentes, près .de 15,000 acres. M. Turriff est maintenant membre du Parlement et ne peut pas nier qu’il est devenu financièrement intéressé dans la Cie de la Saskatchewan ou dans d’autres organisations auxiliaires.
Dans une de ses brochures (la Cie des Terres de la Vallée de la Saskatchewan et du Manitoba, Ltée.) la compagnie se vante comme suit :
“Notre privilège dans le choix diffère des concessions ordinaires aux chemins de fer, vû que nous ne sommes pas obligés de prendre un nombre déterminé de sections dans un district quelconque, Nous avons le privilège de choisir dans le district qui nous est réservé une section quelconque à numéros impairs, excepté les deux sections d'écoles +. Nous n’avons aucun intérêt sur les terres de deuxième ordre . - + « Considérant la condition par laquelle nous acquérons nos terres, nous accordons chaque fois à l'acheteur le privilège de faire son Dropre choix. Ce privilège ne saurait ftre trop apprécié, spécialement pour l'acheteur désirant acquérir une grande étendue de terre,
Et-l’annonce se termine: “ Des terres peuvent être achetées de notre compagnie, de #6 à $10 l'acre suivant la localité.”
“Nous avons obtenu nos terres,” dit la compagnie, à un prix qui nous permet de vendre de bonnes terres à meilleur marché que n'importe quelle autre compagnie dans l'Ouest du Canada”
$1,:50,000 DE Prorrr «
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C'était une magnifique aflaire que cet arrangement par lequel la compagnie n’avait ni à choisir ni à payer l'étendue contenue dans les 250,000 acres accordées, avant que ces terres fussent vendues aux colons, Il Jenr restait encore une étendue de ?6 territoires ou townships. On pouvait alo:s choisir des fermes grandes ou petites dans des endroits convenables aux acheteurs de la compaenie, Lor:
que le choix avait été indiqué, la compagnie pouvait se rendre auprès du Gouvernement et choisir des lots anssi petits que 160 acres, terres étant vendues comme faisant pertie des 250,000 acres concédées Le Gouvernement ne recent aueun n +
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à même de terminer l’arrangement par un paiement final an Gouvernement. li n'y aucun doute que je prix moyen touché par la compagnie pour des terres de premier ordre (elle n’en accepiait pas d'autre) fut au-delà de #8 l’acre, c'est-à-dire #? de profit par acre, où #1,:50,000 sur toute la transaction,
La transaction est comme suit:
Le Gouvernement TOGO sr pensais ne Mmes $ 250,000 Les colons payent nés rose tessesssses.s 2,000,000 Les spéculateurs obtie ent ...... tttsesesssses 1,750,000
Cette vente de terres fut faite secrètement, paEié sur la mise en vente de ces terres, C'était une violation flagrante
et aucun avis püblie ne fut
du programme politique du Gouvernement qui voulait que les terres ne soient vendues qu'aux colons,
C'était contraire à l'intérêt public, qui veut que l'homme qui colonise puisse obtenir sa terre au bas prix initial,
De plus, on autorisa l'acheteur à puyer ces terres avec des certie ficats que l'on avait achetés par fraction de leur valeur au pair, de sorte que le montant actuel payé était beaucoup moindre iue 250,000, probablement pas plus de $50,000.
On leur accorda un long crédit, ils n'avaient pas besoin de capital ne payant que lorsqu'ils vendaient au colon.
UX MEexsoxGe Orricres.
L'annonce de la vente fut faite en 1905 ct en réponse à une question,
le Ministre précédent de l'intérieur disait: “Pendant mon absence les officiers du département examinèrent une étendue de terre d'environ 250,000 acres, que l'on considérait comme aride et sans utilité pratique. Cette terre fut vendue une piastre l’acre, payable pur versements” (Iansard, 1903, pag 2). Tel est Je rapport du Ministre sur la même terre nue | nie qui l'avait achetée vantait dans les termes suivants: % (Cette grande étendue de prairie en plaine, sans tn arbre où un rocher pour arrêter la charrue, ce sol magnifique pouvant produire des récoltes abondantes et de première qualité, c'est la vallée de la Saskatchewan, la plus belle contrée au monde pour le blé ct le lin.” De la même autorité il
t dit que le sol est riche, de couleur noire, avant une épaisseur de dix à trente pouces, le sous-sol de craie brune pouvant S'irriguer facilement.”
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Parmi les résolutions proposées à la Chambre pendant la session de
se rapportant à des cas semblables, le Dr, Roche. M.P. de Marquette. Manitoba, proposa ce qui suit :
“ Les terres publiques du Canada qui sont situées dans les provinces et
les territoires à l'ouvst des grana. lacs, devraient duns le plus bref délai être rendues disponibles à la cotoni-ation :
“Qu'à cette fin, toutes les conpaguies de chemin de fer, les corporations et les personnes avant droit de choisir des terres à titre de subsides, devraient compléter leur choix de ces terres dans le plus court délai possible et pas plus tard que le premier jour de novembre 1906 ;
“Qu'en laisart des arrangements pour la disposition des sections à numéros impairs n'avant pas été choisies et, qui par cela même, seront exemptes d'être réclamces comme subsid s, ces sections devraient être réservées seulement pour le colon de bonne foi at protégées contre l'exploitation du spéculateur :
Que le Gouvernement devrait prendre des mesures sdurinistratives, ot faire voter par le parlement des lois, pour la mise en vigueur des termes : d, 1506, page 899).
tée par nn vote de 111 contre 58, ( it un vote l'adhésion de M, Bourassa, député Libéral pour Laboile,
de cette résolution." (Han Cette motion fut rej de parti, exe
qui vota pour la motion. En expliquant son vote, M, Bourassa disait :
“I y à quelques principes auxquels je suis attaché e{ que je prèchais dans l'opposition pendant le régime Conservateur. Je suis décidé maintenant de laisser de côté mon propre jugement, comme je l'ai fait plusi rs fois par le nassé, lorsque jo supportais Je Gouvernement sur des questions que je n’upprouvais pas. . ,. . . Ceci est un des quelques principes du vieux parti Libéral auquel j'appartiens encore, je ne puis done me résoudre de voter contre une motion qui pourrait impliquer un blâme sur le Gouverne-
tout lorsque cette motion condamne une politique que nous avons
ment, si souvent dénoncée dans le passé, et que je dénonce présentement comme Libéral. (Hansard, 1906, pagce 1076).
Une autre motion concernant l'administration des terres de la couronne fut proposée par M. Borden, Chef de l'Opposition, Cette motion, demandant an comité d'investigation, est publiée dans un autre artiele et fut rejetée par un vote de parti.
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North Atlantic Trading Co.
Le plus mauvais contrat d'immigration ayant jamais été fait. — Une histoire de fraude et de dissimulation.— Plus de $300,000 ont #té payés à des Personnes ayant des relations suspectes avec les fonctionnaires du gouvernement.
Le Position d'un Député.Ministre.
M. Smart se décide à rèsigner ses fonctions, —S'arrange avec des Contracteurs pour se joindre à eux.— Après cela, comme Député-Ministre, il accorde un contrat de dix ans à la, Compagnie,—Il résigne, se joint aux contracteurs et brüle la correspondance,
M. Preston dans la Transaction.
Ancien organisateur de parti et de la machine électorale—]] avait des relations singulières avec ces Contracteurs.—Leurs noms sont cachés.—Leurs fausses représentations, Le beau-fils de Preston obtient la charte Guernsey.
Une Transaction a un Seul Coté.
Des contracteurs reçoivent cinq dollars par tête d'immigrant, Ne firent rien pour se les Procurer, Agriculteurs enfants, Le Canada paie pour des Immigrants aux Etats-Unis,
L'histoire du contrat de la North Atlon:e Trading Co, avec le Gouverncement du Canada est si intimeiueat liée à la personnalité de M. W. T. R. Preston, ex-Commissaire d'immigration, qu'il est utile d'en commencer le récit par un Sommaire de la vie politique et officielle Ge ce personnage,
COMMENCONS Par M, PREsTox,
Après quelques années de journalisme, M. Preston fut nommé, en 1883, secrétaire-général et organisateur du parti Lib£ral dans la Province d'Ontario; il occupa cette situation pendant dix ans. En 1585, il fut candidat à la Chambres des Députés pour le Cté d'East Durham et fut défait, Er 1893 il fut nomiue bibliothécaire à la Législature d'Ontario. C'est pendan qu'il occupait cette fonction que M. I. H. Cook au courant de ce qui se passait vint affirmer en public et témoigna sous serment que M. Preston lui avait demandé $10,000 comme prix d’un fauteuil de sénateur.
M. Preston résigna cette position en 1896 pour se présenter dans Toronto Ouest pour la Chambre des Communes. et après sa deuxième déaite il fut nommé de nouveau bibliothécaire. 11 démissionne encore pour redevenir organisateur politique, Dane nd bre d'élections il eut l'a machine éiectorale sous ses ordres, il en résulta quelques uns des plus
grands scandales qui déshonorent un parti politique. Le dernier scandale fut une élection provinciale qui eut lieu le 12 janvier 1899, à West Elgin, M. MeNish, le candidat Libéral fut déclaré élu, mais il abandonna son siège quelque temps après.
ÊÉTREIGNANT LA MACuINE,
La confession suivante de M. MeNish démontre comment son élection fut faite:
St. Thomas, le 26 juin 1899. “Messrs. Crothers & Price,
Avocats, etc, St, Thomas,
Chers Messieurs :— Nous nous permeitons de vous aviser que M. MeNish vient de discuter longuement avec ses avocats concernant les accusations contenues dans Ja pétition qui a été enré istrée contre son retour comme membre de l'Assemblée Législative d'Ontario pour Elgin Ouest, er qu’ils ont fait des recherches très considérables concernant les accusations portées et autres affaires qui sont parvenu® à leur connai sance ayant trait aux électione. Les sou gnés ont à cet efïct reconnu la justesse de cette accusation et admettent sa véracité :
10. Que l’on à envoyé tout spécialement un grand nombre de personnes dans Ja division électorale; ces Personnes avaient été envoyées par des hommes travaillant dans l'intérêt du parti Libéral ct dans le seul but do prendre la part de M. MeNish dans l'élection qui eut lieu le 12 janvier 1899, et nous croyons que l’on à employé des moyens frauduleux et cor- TOMpUS pour gagner son élection.
20. Que plusieurs de ces personnes agirent illègalement ct sans autorité comme député-rapporteurs à la dite élection, ils occupèrent cette fonction au moins trois fois au nom de gens connus du pays: ils s’étaient introduits sous des faux noms à loficier-rapporteur par l'intermédiaire des agents locaux de M. MeNish.
30, Que dans plosioure subdivisions électorales qu district, on constata de très grandes irrégularités dans le retour des boîtes de scrutin, dans leur contenu, dans Je vote ct le culcul des bulletins.
40. Qu'il y eut un grand nombre d'hommes qui vinrent dans Je district pour personnifier des électeurs ïiégitimes, ces hommes avaient Pappui des partisans de M. MeXish, ct il est vrai qu'ils personnifièrent des électeurs qualifiés en votant pour M. MeNish.
50. Que le nombre des votes déclarés pour M. MeNish dépassait q b'aucoup le nombre des votes Véritablement en sa faveur,
60. Qu'un grand nombre de bulletins de votes en faveur de M. MacDiarmid furent manipulés ct atrocement mutilés, L'élection devint douteuse et mérite une mention spéciale, car il Y eut à Shedden, Middle. march et dans plusieurs autres divisions de St, Thomas des étran agirent comine officiers députés-rapporteurs.
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To. Il y a de bonnes raisons de croire qu’il y a de nombreux cas spéciaux et authentiques où les agents de M. MeNish cachèrent dans leurs maisons quelques uns de ces étrangers qui payèrent de fortes sommes d'argent pour forcer les électeurs à voter pour lui:
80. Que M. MeNish remettre sans retard sa démission à l’Orateur de l’Assemblée Législative comme député du dit district.”
Témoin, (Sig) DONALD MeNISII.
(Sig) A. B. AyLesworru.
M. A. B. Aylesworth qui signe cette confession avec M. MeNish n'est autre que le Ministre de la Justice.
Mn. PResrox Cart.
Comme il à été mentionné plus haut, M. Preston était lorganisateur du parti Libéral dans cette lutte. Il était si fier du travail accompli, le soir de l'élection, après que les votes frauduleux furent comptés, qu'il envoya le télégramme suivant à M. MeNish.
“Mes sincères congratulations. Chagrin de ne pas être avec vous ce soir. Avoir été supporté par une si belle armée de travailleurs, cela dev t vous rendre l’homme le plus fier d’Ontario. Serrez la main pour moi à tous les boys et embrassez tous les membres de cette machine électorale si calomniée.”
(Sig) PRESTON.
Le lendemain des /':tions de West Elgin ct de l'envoi du télégramme ci-dessus, faisant l'éloge des hommes mentionnés dans la confession de M. MeNish, M. Preston fut nommé Inspecteur où Commissaire de PImmigration Européenne, Depuis lors, son activité se porte dans l’autre continent.
COMMENCEN T DE LA TRANSACTION
[1 y avait à peine quelques mois que M. Preston était en Angleterre qu'il négocia un contrat avec certaines personnes inconnues, dont les noms n'ont pas été rendus publics, maluré que ces personnes aient reçu près de $300,000 du trésor Canadien. Il paraitrait par une lettre de M. Preston à Lord Strathcona, qu'en mai 1899, M, Preston entreprit des négotiations qui tendaient à un contrat avec la North Atlantic Trading Co,
M. James À Smart alors Député Ministre de l’intérieur et actucllement Agent Canadien de la North Atlantic Trading Co. fit un voyage en Angleterre pour parler affaires nvee M. Preston et avec certaines parties contractantes dont on refuse encore de livrer les noms. Il en résulta qne M. Preston en contradiction avee Lord Strathcona et sans Ja permission du Parlement, fut autorisé de faire un arrangement pour un terme de cinq ans, cet arrangement fut suivit par deux contrats subséquents qui prolon-
nt la durée et dont les iermes étaient plus favorables aux contracteurs inconnus.
Par le premier arrangement le Gouvernement avait consenti de payer à cette compagnie un bonus sur tous les immigrants de l’Europe Continentale qui étaient des agriculteurs et qui avaient l'intention de se fixer sur les fermes et âgés de plus de 12 ans. ; ce bonus était de 1%s, 6d. en argent sur une quantité de moins de 10,000 par année; 20 shillings sur une quantité dépassant 15,000. Il y avait une condition ; il fallait que chaque chef de famille pour lequel où payait un bonus possedât $100. Le Gouvernement consentait aussi à dépenser chaque année £500, en argent pour des brochures de colonisation.
Cet arrangement fut accepté par le Gouvernement du Canada par une lettre de M. Preston, le 4 novembre 1899.
Par ce qui précède, l'on comprend que les parties contractantes étaient payées sur chaque tête d'immigrant qui venait dans ce pays par les efforts des contracteurs où par d’autres sources. Ils consentirent seulement à faire connaître le Canada aux gens demeurant dans l’Europe continentale.
Au moment où ce contrat fut fuit, des milliers de gens venaient chaque année au Canada; les anis de M. Lreston n'avaient qu'à se croiser les bras et encaisser les gros bonus d’une immigration qui se faisait toute seule.
Lorb STRATHCONA S'OBJECTE.
Dans le temps, Lord Strathcona dans une lettre à M. Sifton fit remarquer, que l’on faisait depuis longtemps des efforts pour instruire les gens de l’Europe continentale sur les avantages du Canada et que la Compagnie contractante aurait tout le bénéfice de ces efforts. Il demontre à M. Sifton que pendant les trois dernières années écoulées, au-delà de 5,000 émigrants étaient partis de l'Europe continentale et que ces émigrants étaient en grande partie des Doukhobors et des Galiciens. Jn deux ans et neuf mois le nombre de ces émigrés avait été plus considérable que pendant les douze années précédentes,
Lord Strathcona fit aussi remarquer qu'il Y avait au Canada un noyau respectable d'étrangers et que par leur intermé aire, chaque année, il se ferait un courant d'émigration vers le Canada. (Voir Rapport du Comité des Comptes Publics, 1906, North Atlantic Trading Co. page 338).
Ecrivant à Sir Wilfrid Laurier en mai 1906, Lord Strathcona fit de nouveau connaître ses objections sur ce contrat. Il dit qu'il agissait ainsi parce que les contracteurs “ obtenaient ces avantages sans faire beaucoup d'efforts ni de frais, Pour accentuer le mouvement qui s’accomplissait tout seul, par la travail constant qui se faisait Jans les differentes agences du continent.” (Même rapport, page 342),
Ecrivant six ans après que le contrat fut fait, le Haut Commissaire dit: “ que le travail efficace et continu qui a.c'é fait ici et sur le continent pendant plusieurs années dans les cireonstaices adverses, a préparé Ja voie pour un mouvement plus considérable en temps opportun ....C’est à cause de cela et non pour des raisons personnelles que je ne vois pas d’un bon œil l’arrangement fait avec Ja North Atlantic Trading-Co. et je suis porté à croire que l'immigration qui se serait faite aurait été, dans des circonstances ordinaires, toute aussi considéral s ccttc transaction,
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Rarrort pu Haur Commissaire DÉNATURÉ.
On verra donc que par les efforts du Ministre de l’Intéricur, de M. Preston, de M. Smart et autres membres et amis du Gouvernement portant à croire que Lord Strathaona approuvait ce remarquable arrangement, où qu’il en était responsable, n'ont pas de raison d’être,
Ce contrat avait été imaginé par M. Sifton, par son Député Ministre, M. Smart qui est maintenant ua officier de la compagnie, ces messieurs bénéficiant énormément de M. Preston dont les relations équivoques avec la compagnie ne sont pas encore complètement expliquées.
En dépit du fait que Lord Strathcona était arrivé à Londres avant M. Preston, il refusa catégoriquement de considérer les propositions telles qu'elles étaient dans ‘* contrat. Sir Wilfrid Laurier, tout en étant hostile à cet arrangement, prit la défense de la transacuion en 1905 et S'exprima comme suit: “J'arrive maintenant au point de vue pratique de ce contrat. Il fut tout d'abord introduit par Lord Strathcona et continué par M. Preston d’après les termes acceptés par Lord Stratheona.”
Et M. Oliver, interrompant M. Foster dans le cours du débat, lui dit que c'était Lord Strathcona et non pas M. Preston, que l’on devrait tenir responsable pour les négociations préliminaires,
Plus loin, à la page 9322 du Hansard, 1905, on lit ceci:
M. Foster—Quelle autorité a-ton donné pour faire le contrat?
M. Oliver—Ce n'est pas lui qui et l'auteur du contrat, c’est le Havt Commissaire seulement, et c'est M. Preston qui le révisa.
MIEUX QUE LA TRANSACTION
D’après larrangement il nv avait pas de boni pour les enfants en dessous de 1? ans, mais il est certain que la compagnie a touché des boni sur les immigrants de tous âges. Comme le nombre des enfants dans un groupe dimmigrants est généralement plus grand que celui des grandes personnes, cette concession apportait une énorme différence dans l'arrangement. Plus tard il ÿ eut encore des modifications en faveur de la compagnie,
L'Auditeur Général, M. 1 L. MeDougall, remarqua ce surplus de dé. penses et appela l'attention du Département en ces termes:
“Je romarque que vous créditez la compagnie pour tous les immigrants sans égard à leur âge, et même les petits enfants. Autrefois on donnait crédit seulement pour les adultes et les enfants ayant un certain âge, Le mémoire que vous m'avez communiqué l'année dernière concernant l'arrangement avec la compagnie n'indique pas qu'elle doit être créditée pour tous les enfants, L’arrangement indique simplement que le Gouvernement devra payer un bonus de £1 sur tout émigrant bon agriculteur en Y comprenant les ouvriers de ferme et les domestiques.”
M. Smart, député-ministre, maintenant agent de la compagnie, répondit ce qui suit:
Je me permets de dire que, d'après l'engagement actuel, le Département avait l'intention de payer des boni pour tous les ouvriers de fermes ou
pour domestiques ; ceux-ci comprenaient certainement les hommes, les femmes et les enfants.”
Aux pages 6? et suivantes de Ja preuve donnée devant le Comité des Comptes Publics, en 1906, M. Smart était sur la sellette. Ce qui suit est un extrait de la preuve. M, Barker était l'interrogateur :
TRÈS JEUXES AGRICULTEURS.
Demande. Appeleriez-vous un grant agriculteur ?
Képonse. Oui.
cnfant à ja mamelle “un jeune immi-
D. Ou un domestique ?
R. Je pense que oui,
D. Avec l'intention de vivre au Canada ?
I. J'oscrais croire
D. Maintenant M. Suiart, pensez inséré
Vous que c'était raisonnable d'avoir
dans l'arrangement QUE Vous paicricz pour un enfant à Ja
Oui.
D. Comme un bon immigrant agriculteur ?
R. Oui.
D. Avec l'intention de demeurer au Canada ?
R. Oui.
D. Vous pensez done qu'un nourrisson
Hs ionelle :
né depuis vingt-quatre heures
| pourrait avoir l'intention délibérée de se fixer au Canada ? | R. Oui, je ne sais Pas pourquoi il serait venu ici. | D. De sorte que chaque enfant venu ici valait £1 pour || cette compagnie ?
| R. Oui.
Î D. Même s’il était né sur le bateau en route pour le Cana, ? K. Je ne sais rien concernant, cet arrivant au Canada ” qu'indique le contrat, Îl D. Certainement votre description couvre cela. Pensiez-vous réei!o- | ment que cette phrase était raisonnable ?
R. Il n’y aucun doute que telle était l'intention. D. Et il: furent payés pour cela ?
à R. Sur tous ceux de cette catérorie, | RÉcorraxT où 118 N'AVAIENT PAS SEM, | ne :
| On a déjà dit que Îles contracteurs reçurent leurs boni pour tous les | imim; ts de là catégorie dénommée, même lorsqu'ils n'avaient rien fait j pour se les procurer. Ainsi par exemple Pimmisration des Juifs envovés par l’Acociation Hirsch. Plusieurs centaines de ces derniers émisrérent en 1901 et 1902 Jo r les concérnant se trouve dans la déposition | de M, Smart devant le Comité des Comptes Publics (page 78 du Rapport). | M. Foxtor cost linterrogateur :
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Demande, En ce qui concerne les Juifs dont vous année était-ce ?
parliez, en quelle
Réponse. En 1901, je crois. Quelques-uns vinrent en 1901 et un plus petit nombre en 1902.
D. Combien y en at-il qui arrivèrent ?
R. 200 la première année ct un neu plus de 100 l'année suivante,
D. Pour amener ceux-ci la North Atlantic Trading Co, ne fit aucune dépense ?
R. Non, d'après ce que je crois ils n'eurent rien à faire avec eux.
D. Obtinrent-ils un bonus sur Cux ?
R. Oui.
D. Croyez-vous que c’était-là de l'argent g R. Oui, d’après le contrat il fallait paver ct nous ne pouvions pas refuser,
D. Môme, s'ils n'avaient pas lever le doigt?
R. Cela ne faisait aucune différence.
AUTRES CHANGEMENTS DANS L’'INTÉRÊT pys CoxXrrAcretRrs.
Bientôt après que l'arrangement fut fait, la compagnie dans son propre intérét commença à chercher à faire des changements. déposition suivante de M. Smart démontre comment Je changement se par lequel les paiements étaient autorisés pour les enfants comme pour le adultes, M. Smart explique aussi comment ils abandonnèrent la condition qui exigeait que les émigrants devaient avoir de l'argent, M, Foster pose les questions:
Demande. Est-ce que j'ai bien compris lorsque vous disiez que d’après votre premier contrat de 1899 vous avez payé à la compagnie un bonus sur les enfants ?
Réponse. Pas d'après le premier, non.
D. Quand avez-vous commencé de payer pour les enfants ?
R. En 1901. je crois. Je ne suis pas sûr.
D. Par quelle autorisation ?
R. Je crois que c'était un règlement départemental qu ministre,
D. En quelle année cet arrangement a-t-il été en force ?
R. En 1899.
O. On'ello était la durée de ce contrat ?
R. Je crois qu’il ne dura que quelques mois. I v avait plusieurs autres restrictions que nous pensions retrancher. Par exemple: nous supprimions le paiement pour certat cs personnes À moins qu'elles n'eussent un certain montant d'argent,
D. Après on se débarrassa de cette restriction ?
R. Je crois que cela ne dura que quelques mois.
En novembre 1904 il fut fait
Un nouveau contrat en bonne forme pour une période de dix ans, avoe le
éroit pour le Gouvernement de Pannuler Par Un avis par écrit, si Ja Compagnie manquait à « obligations: les deux parties contractantes pouvaient mettre fin an contrat À quatre ans d'avis Le contrat précédent pouvait s’annuler à deux ans d'avis.
CONTRAT FINAL AVEC UNE COMPAGNIE SANS CHARTE
Ce dernier arrangement à la forme d'un contrat avec une compagnie incorporée, il comporte être fait entre Sa Majesté representée par le Ministre de l'Interieur du Canada, de Première Part, et la North Atlantic Trading Co. d'Amsterdam, Hollande, un corps constitué et politique, que l'on appellera la compagnie, de Seconde Part.”
La dernière clause le l’arrangement décrète:
“En témoignage de quoi le sceau de la compagnie constituée a été apposé, et cet arrangement a été signé par le Gérant et le Secrétaire de la Compagnie, et le Ministre de l'Intérieur a signé et apposé le sceau pour le Gouvernement.”
On sait maintenant que la North Atlantic Trading Co. n'avait pas une istence légale à cette époque et pendant six mois après. Elle ne fut jamais incorporée en Hollande, ct lorsque l'arrangement fut fait, elle n’avait pas le droit de se servir du sceau d'un corps constitué ou d'agir comme compagnie incorporée. Mais les contracteurs avait passé outre en 1902, et recommencèrent encore.
L'INCORPORATION DE GUERNSEY, UNE AFFAIRE DE LA FAMILLE PRESTON
Nous pouvons dire ici comme nous le répéterons ailleurs qu’en juin 1905, après que la question de responsabilité de la compagnie fut soulevée, on obtint une charte dans l'Ile de Guernsey avec les actionnaires suivants, pour une part de £10 chacun (page 117).
Nombres d’actions
Noms, Adresses et Descriptions des Souscripteurs. prises par chaque
Souscripteur.
Edward Sainsbury, 8 et 9 Rue Newcastle, Strand London
propriétaire d'hotel 2e PORTO TES 1 Alfred Hindley Alexander, ? Sutton Court Road, Chiswick,
INPUT eee AT RTC nt 1 “ohn Alfred Randall, 347 High Road, Chiswick, commis... 1 George Thomas Hide Downey, 27 Palewell Park, East
Sheen, S.W., clerc de soliciteur....... EEE us 1 Henry James Whitman, 2? High Road, Chiswick, con-
structeur Versement 1 John Henry Stephens Thomnson, Lynwood Avenue, Epsom,
OCTO PER ee re tn a le I 1 Charles Guy Underword. 36 Willcott Road, Acton, W.
ClÉrC AE L CITE Re ai le EN ne à 1
Daté ce 26ième jour de mai 1905.
Témoin pour la signature des noms ci-dessus.
E. A. ATEXANDER, 37 et 39 rue Essex, Strand, W.C., solliciteur.
Le soliciteur de la compagnie était E. A. Alexander, beau-fils de M. Preston. C'est lui qui prépara l'application pour l'incorporation et l’arrangement des détails. T1 semble que M. Alexander trouva parmi ses amis et ses
:ompagnie e par le \ Atlantic ique, que
uée a été aire de la u pour le
t pas une ut jamais avait pas ime com- 1902, et
tESTON,
wen juin fut souaires sui-
d'actions ir chaque ipteur.
s de M.
'arrangeis et ses
parents des prête-noms dans la compagnie pour l'incorporation à Guernsey. Alfred Hindley Alexander, ingénieur, et un des souscripteurs, est son oncle. Un autre souscripteur lui est apparenté et l'on dit que quelques commis dans la liste font partie du bureau de M, Alexander.
TERMES DU DERNIER CoNTrar.
En nous reportant maintenant au contrat de 1904, nous trouvons que la compagnie avait consenti à faire un travail éducationnel par des annonces et des pamphlets, et à parcourir la Hollande, le Danemark, la Russie, l’Allemagne, l’Autriche-Tongrie, le Luxembourg, la Norvège, la Suède, Ja Finlande et la Suisse, et autres pays—sur l'approbation du Ministre,
En sus la compagnie consent à dépenser £3,000, ou 815,000 annuellement pour ses opérations. »
De son côté, le Gouvernement consent à parer un bonus de £1 sterling pour chaque homme, femme et enfant de ln classe rurale, et pour chaque fille de 18 ans où au-dessus de la catégorie des servantes ou domestiques, arrivant au Canada d’un des Pays quelconques mentionnés ci-desens, autres que la Suisse, où d’un pays quelconque ajouté à l'arrangement, et pour chaque personne de race Allemande arrivant de Ja Suisse au Canada.
Le bonus était limité à 5,000 personnes par an venant de la Galicie, Bukowinie et de la Pologne, à l'exception des Allemands.
Le Gouvernement consentait en plus à accorder à Ja compagnie £750 pour son travail spécial en Norvège, en Suède et en Finlande, à condition que la compagnie dépense une somme de £1.000 pour ce travail, ce qui faisait
un total de 820,000 par an que les contracteurs consentaient à dépenser,
LE SYNprcaT oprixr 366,584.
D'après les divers arrangements les sommes suivantes furent payées à la North Atlantic Trading Co. jusqu’à la fin de l’année 1905 :
1902-3.. 34,553 33 RUES TR DÉS AC Re re LC MU RP M URI 17,842 33 Jusqu'à Dec. 31 1905 (six MOIS Ne 56,287 86
En plus le Gouvernement para à ja dite compagnie pour annonces et divers :
En 1909., Se 82,433 34 1904.. SO 198 13 1904-5 .. RL RE 9,365 38 Jusqu'à la fin de Dee. 1905.. .. . CPR RE de cr MERE NT)
L'avis de cancellation du contrat est supposé + mettre fin le 30 Nov. 1904 En se basant sur les paiements de l'année dernière le montant total por les onze mois de 1906 s'élèverait à environ #110,000, portant les paiement totaux faits à la compagnie à K366,581.77.
CE QUE NOUS AVOXS PAYÉ
Sur les 895% sur lesquels on pava des boni en 1901-2, 5,811 venaien d'Autriche-Tongrie, et 1,168 de la Russie.
Des 13,056 «ur lesquels on paya le bonus en 190223, 7,121 venaien d'Autriche-Tongrie, et 1,918 de Russie.
Des 12319 pavés en 19034, 6,225 venaient de Galicie, et 756 de Russic
En 19015 des boni furent Pi sur 12381, deiquels 5,997 venaien d'Autriche-Hongrie, et 1,350 de Russie,
La compagnie fit le chiffre maximum dans chacune de ces années: 5,00 de Galicie, Bukowinie et Pologne,
(Hansard, 1906, page 830-831.)
UE Les IuvicraNts VEXAIENT Tour pe Môve.
Malgré toutes les sommes payées, il apport que les contracteurs non jamais fait venir un seul immigrant au Canada, On ne voyait nulle par dans le contrat que les immigrants pour Lsquels on devait payer devaien! avoir 66 solicités ou obtenus par la compagnie contractante,
Lord Strathcona fit remarquer dès le commencement et à fait remarque depuis, que par les efforts du département et pour d'autres raisons, le nombre des immigrs grandement,
En l’année 1899, avant que le contrat fut en opération, on constatait unc augmentation de 34 pour cent. dans douze mois sur les 12 mois d'immigration de l’année précédente et ce, sans compter les Doukhobors. En aucun temps depuis, l'accroissement n'a ét6 plus rapide que durant la période qui à precédé le contrat.
De plus, il est démontré que durant toute la période pendant laquelle nous versions $5 par tête aux amis de M. Preston pour les émigrants du continent qui venaient dans ce pays, les Etats-Unis en recevaient des centaines de milliers sars payer un centin et même sans encouragement.
ants de l'Europe continentale se serait, dans toris les cas, accru
PAYÉS rour TourEs LES CaArécoRIES p'Imren.
Tandis que les contracteurs étaient paxés pour les immigrants de toutes catégories qui vanaiont des pays dénommés. il parait presque certain qu'ils reçurent un bonus pour beaucoup de gens de la classe agricole qui venaient aient pas au Canada.
par les officiers d'immigration que l’on paya pour des centaines d’inmigrants qui n’appartenaient pas à la classe agricole ct qui wavaient pas l’intention d'aller sur une ferme. On semble avoir accepté comme suflisante le parole de l’immigrant à un agent quelconque du contracteur, au commissaire du bateau ou à officier du département.
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LE CANADA À PAYÉ, Mars Les E, U LES ON.
I parait que les paiements furent faits pour des immigrants arrivant dans ports Canadiens, qui traversérent la frontière 64 se liérent aux Etats
Ces immigrants étaient à destination du Canada el personne n'avait de les suivre pour S'assurer qu'ils se laissaient colons. Pendant emps, Sinon tout le teinps du contrat, les
immigrants pouvaient atteindre les rats de l'Oucs los
Ua meilleur marché por ts Catulies CPR jusqu'au Manitoba, te par les ports Américains,
A ce sujet, M. Monk produisit à saire Général des Etat Unis prouvant
set Ju
la Chambre un Rapport du Commis.
que pendant Diane finissant en juin 1905, les autorités Américaines lent
10,488 immigrants venant d'Europe De ces immigrants I2SST étaient inscrits comme traversant le Canada pour aller aux Etats-Unis: I inscrits pour le Canada, lesquels dans l'espace d'un an émigrérent aux Etats-Unis, et 20,0:G allérent avoir demeuré un an ou plus au Canada.
à la frontière Canadienne examiné a Canada et s'en allant aux Etats-Unis,
aux Etats-Unis après En retranchant los pars Eure pour lesquels i] n'y avait pas de bonus payé à la North Atlantic Trading Co. 21199 fraversérent PAtlantique à destination du Canad aux Etats-Unis. De ccux-ci 5,328 appartenaient à Ja Cat
teurs et domestiques pour lesqneis |
a, qui passèrent égorie des Auriente a Compagnie avait un bonus.
PAS px PReuves pe Dérrxsus,
I n'y à aucune preuve que la compagnie à dépensé les $20,000 par an qu'elle avait consenti à dépenser d'après le contrat. pièces justificatives pour cette déper ‘on pouvait manipuler de facon à faire face à tout
On n’a pas fourni de 156, excepté les livres de Ja compagnie que S prétentions, Une come Pagnie qui disait avoir une charte lorsqu'elle n'en avait pas, qui se servait [un sceau auquel colle n'avait aucun droit, dont les noms des officiers ct dos “ebres étaient inconnus ct que le public ne
ner un meilleur témoignage d'une ie comptes.
Afin de juger de la valeur de Ja réelamation de North Atlantie Trading Co. Pour son travail on es dépenses du burean principal furent fivéns à 30.599 marks ou environ $8,000. Le caractère du bureau principal peut étre déterminé par Ja prenve donnée par M. Tames A. Smart, qui en février ou mars 1904, alla au bureau Principal pour faire des recherches sur la manière de faire des affaires, Ce
ï suit est la preuve donnée par M, Smart au Comi Barbor était lPexaminateur Cor)
pouvait vérifier, aurait pu telle dépense qu'un “hple rapport
515,000 dépensés par la énéral, on remarquera que
6 des Comptes Publics.
QUARTIERS GÉNÉRAUX DE CETTE Corporariox.
Demande, Etes-vous jamais alé à Amsterdam depuis cet arrangement ? Réponse. Oui.
D. Etes-vous allé à leur bureau ?
R. J'y suis allé.
D. Qu'avez-vons trouvé Jà ?
R. Je n'y ai rien trouvé, le bureau uit fermé.
D. Etait-ce sur nne rue commerciale ?
R. Oui monsieur.
D. Au premier, deuxième on troisième étage?
R. Je ne puis dire, je crois qu'il était au premier étage.
D. Au-dessus du rez-de-chaussée, et qu'est-ce que c'était, une chambre?
R. Un bureau.
D. Y avait-il un nom sur la porte?
R. Oui, la North Atlantic Trading Co.
D. Avez-vous pris des renseignements des voisins ?
R. Oui.
D. Qu'ont-ils dit?
R. Il répondirent que la correspondance arrivait là: que souvent il y avait quelqu'un dans le bureau et que certaines personnes inconnues y allaient.
D. Qui prenaient les lettres
s se.
Rd us 0e N1É PAR LE SURINTENDANT.
Nous avons dejà dit que le Gouvernement n’avait aucune preuve de la dépense de 820,000 par an par la compagnie, mais il est évident qu’elle ne dépensait pas autant d'après ce que disent les officiers eux-mêmes du Département d'Immigretion. M. W. D, Scott, Surintendant de l'Immigration, fit en juin 1903 un rapport dans lequel il appelait l'attention sur une fraude évidente dans les réclamations de la compagnie, M. Scott dit. (Hansard, 1906, page 1984) :
“De la somme de 105,325 marks qui vaut 825,067, je constate que la
Î plus grande partie de ce montant a servi pour les loyers de bureaux, salaires aux employés, timbres, commissions, sous-agences, et que de ce total on a dépensé #4,5%0 pour des annonce Je trouve qu'une grande partie des annonces ne répondent pas aux exigences du département et je crois qu’il les aurait refusées si elles lui avaient été soumises avant leur publication. De fait, la grande partie de ces annonces est une réclame pour les compagnies de navigation qui ne sont pas dirigées par la North Atlantic Trading Co., mais par M. Karlsberg et M. Falck. 11 me semble qu'une forte partie de cet argent servant aux loyers de bureaux, etc., servait aussi pour les bureaux de navigation dont le but est la navigation océanique mondiale et non pour le Canada seul. Conséquemment nous ne pouvons rous attendre à avoir la réclame voulue lorsque nous faisons des arrangements avec la compagnie.
Cela veut dire simplement que la dépense que la Compagnie devait faire pour promouvoir l'immigration, ne servait qu'à des déboursés aux agents de navigation en relations avec la compagnie.
Cest ce M. Karlsberg que l’on mentionne avoir fait des transactions Jouches avec L Arundel Printing Co.
L’auditeur Général du Canada fut examiné et il déclara que son bureau n’avait pas à considérer les comptes de la North Atlantic. Son examinateur pour le Départment d'Immigration dit que tout ce qu’il avait, était un certificat du Surintendant d’Immigration dans lequel certificat il était dit que le contrat avait été observé.
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Le Surintendant d'Immigration fut appelé, et ce qui suit est le compterendu de son examen. Questionné par M, Foster (pages 24-35) : Demande. Quelles démarches avez-vous faites jour vous assurer qu'ils ont dépensé 815,000 pour l'objet indiqué dans le contrat ? Réponse. Ils nous ont envoyé un rapport avec D. Signé par qui?
R. Je ne puis vous dire que c'était par la North Atlantic Trading Co. D. Vous avez un rapport de la Compagnie qu'elle a dépensée 815,000 ? R. Oui, D. Pas autre chose que la dépense de 815,000 ? R. Ils ont envoyé des échantillons des brochures et copies des réclames, D. Et les pièces justificatives.
R. Des pièces justificatives des imprimeurs avec factures,
les pièces justificatives.
D. Avez-vous fait des démarches pour vous assurer que ces pièces étaient correctes ?
R. Nous les acceptons comme correctes, elles en ont l'apparence.
D. Ne procéderez-vous pas à une enquête à ce sujet ?
R. Nous n’irons pas plus loin,
D. Ne vous assurez-vous pas que ces brochures, qu'ils ont payées ont été distribuées ?
R. Non.
D. Il pourrait se faire que chaque page imprimée qu'ils disent avoir payée puisse se trouver quelque part?
R. Pour ce que j'en sais, Oui.
D. Vous n'avez jamais demandé,
R. Non.
D. Vous n’avez jamais fait l'examen ©
R. Non.
D. En ce qui concerne les pièces justificatives avez-vous déjà correspondu avec les maisons dont Jos reçus donnent les noms pour vous assurer s’ils étaient véritables ou non ?
R. Non.
D. Vous êtes-vous informé du travail acompli en Norvège, en Suède et en Finlande, pour lequel ils disent avoir payé £1,000 7?
R. Non, pas du tout.
LE DÉPUTÉ MINISTRE, M. Sant.
Nous avons démontré que Lord Strathcona n'avait eu rien à faire avec le premier arrangement de 1899. Cet arrangement préliminaire avait été fait par M. Preston et le contrat fut complété par M. Preston et le Député Ministre Smart avec l'autorisation de M. Sifton. Cela vaut maintenant la peir » de retracer les relations de M. Smart avee l'arrangement,
M. Smart, qui avait été l’associé politique de M. Sifton dans l’ouest, devint le député de ce dernier en 1897, Deux ans plus tard M. Preston et lui, firent le contrat de la North Atlantic. Presque immédiatement après, il
changea les termes en enlevant les re
tions, quant à l'âge des immigrants et à la somine d'argent qu'ils devaient pésséder, En 1902 il fit un nouveau con trat: la transaction était meilleure pour ses amis et en 1994 il prépara celui hui a existé ec 1906,
M. Ninart a toujours refusé de donner les noms des personnes av lesquelles il négocia ou celui d, 4 principaux membres de la compagnie, Il
visita l'Europe en plus d'une occasion tandis que les contrats étaient en vigueur; ce fut dans un de ces voyages, étant à Amsterdam. qu'il ne put trouver les bureaux de la comp emps de 1904 et le 28 Novembre 1904, le contrat final avec là inmpagnie fut signé,
Mais si M. Smart avait de la difficulté à trouver le bureau d'Amsterdam il était en bons termes avec quelques-uns des contracteurs. Dans son témoignage devant le comité il dit qu'il rencontra un des membres du syndicat en 1901 ou 1902 ct que plus tard il correspondit avec Ini.
lie, Cela se passait au prit
“Vous refusez-vous à dire qui c'était #* demanda M, Barker, Réponse, Oui, je m'y refuse.
Dove Nécocrariox pE M. Suan@
A la fin de 1904, un mois après que M. Sinart fit le contrat de dix :
avec le syndicat, il résigna sa position sous le Gouvernement ct quelque: maines après il entrait au service de la compagnie, Le fait qu'il envisa quelques changements est démontré par l'extrait suivant de sa déposition. Demande, Quel a été l'or
ne de l'arr
igement entre vous et la come
* dans laquelle vous êtes entré ?
Réponse, Je crois que cela provient ue la ‘rrespondance entre moi
le monsieur dont je parle.
D. Ceci fut la cause que l'on vons employa ?
| R. Oui, je le cmois bien, Je crois que dans une lettre que je Ini rie | vais, je lui disais que je pensais être relevé de mes fonctions dans le dénarte
ment, (Page 64).
A la page 85 M. Smart dit qu'il n'y eut aucune correspondance privéa avec le département avant 1%
I serait intéressant d'avoir sous les yeux les ictrres entre le membre du syndicat et le Député Ministre, ectte correspondance qui amena la résignati de ce dernier ct son acceptation de la position d'agent pour la compagnis Canada; lorsque l'on considère que le nouveau contrat fut fait juste au moment où M. Smart changea ses relations ct après décision prise à ce snjot.
Mais on ne peut pas avoir cette correspondance, et ce qui arriva est expliqué aux page: 86 et 87 de la déposition de M, Smart.
IL BRÔLA LES LETTRES, Demande. Et vons avez résigné le 31 Decembre 190! Réponse. Je crois que j'entretins Mr, Sifton de mon intention « signer, ct }
‘aurais laissé le département pendant l'été de 1901 ou à la fin du
Printemps, n'eut été la session.
D. Avez-vous été en correspondance avec un on plusie
ce syndicat tandis que vous étiez Député Ministre ?
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R. Oui, parfaitement,
D. Cotte correspondance 'act-clle pas été la canse que l'on vous em-
ploya ?
R. Cela se peut,
x LL * * * * *
D. Avez-vous des objections à montrer la correspondance que vous avez eue avec un membre quelconque de ce sYudicat tandis que vous étiez Député. Ministre ?
R._ Je’ne puis la produire ne l'avant pas. Je ne l'ai pus conservée, du reste, je ne garde aucunes lettres Privées, je les brûle... je los ni gnrdées nviron un an et avant de quitter mon dépariement je les fis brûler, c'est tout,
D. Pensiczevous à cela la di rnière fois que je vous ai question!
R. Je le savais alors.
D. Vous n'avez pas dit que vous aviez détrnit cette corre pondance R. il n'y avait aucune occasion pour cela, D. Dites-moi précisement quand vous avez détrui: R. Vers le ler Septembre 1905,
D. : Les lettre que vous leur écriviez éluient des copies de lettres ?
R. Je ne puis pas vous dire exactement.
D. Avez-vous brûlé le livre des copies de letires:
R._ Oui, j'ai brûlé tout ce que j'avais.
LL
-clles entrées dans le livre
D. Après avoir réfléchi pendant deux où trois pas nous donner la raison qui vous empêche de correspondance ?
R. Je ne puis pas le dire, parce que je ferais preuve d'indiscrétion.
jours, ne pouvez-vous dire avec qui vous avez eu cette
PourraiT ÊTRE Urisx.
Dans un autre interrogatoire M. Smart déclara qu'il fit la connaissance de cet homme en 1902: qu'il croyait que c'était un des principaux nrmbres du syndicat, qu’il vivait en Allemagne où M. Smart alla le voir. [1 ne veulut pas expliquer comment il trouva où demeurait cet honnne, M. Smart ajouta, lorsqu'il dit à son ami du syndicat qu'il avait l'intention de résigner: “Je crois que je pourrais être du quelque utilité au Gouvernement et à la compagnie, en faisant une plus #rande propagande en Eu pe” D. Eh! bien, vous étiez encore fonctionnaire, mais 0 « pensiez à résigner, espérant servir d’intermédiaire entre Je département et le syndicat 2 R. Oui ct en général pour veiller aux intérêts du syndicat, D. Ceci fut la cause de votre emploi ?
R. Oui.
M. Smart atteste de plus qu'il réclame paiement en faveur de la com- Pawnie pour un certain nombre d'immigrants qui n’ont
p'< té crédités dans les années précédentes.
D. Vos comptes sont-ils arrêtés avec la compagnie ? R. Non, pas pour cette année.
D. Pour aucune année? N'ont-ils pas un compte ouvert *
R. Is n'ont pas été payés pour tout ce qui leur est dû.
D. La compagnie réclame qu’elle à des droits ?
R. C’est moi qui réclame pour la compagnie. (Déposition, page 105
SUITE REMARQUABLE DE C'IRCONSTANC
Nous avons done M. Smart, Député-Ministre de l'Intérieur, endossar les arrangements de M. Preston avec un syndicat dont ni lui. ni M. Prestor ni le Ministre ne veulent nommer les membres, Nous le voyons changer @ arrangement dans l'intérêt des contracteurs; le remplacer par un autre arra sement encore plus avantageux pour le syndicat : l'expliquer d'une facon r marquable au profit des contracteurs: faire un nouveau contrat trois ans apré le premier; entrer en négociations avec les contracteurs dans le but de : joindre à eux, et alors comme Député-Ministre se mettre an service de 1 compagnie pour faire avec eux un contrat final de dix ans rent réclamer $100,000 où plus, l'année suivante. C'est alors que nous ] voyons brûler toute la correspondance qui avait amené cette heureuse con clusion ct présenter au Gouvernement une réclamation pour des montant additionnels pour les services rendus par la compagnie dans le passé.
par leqrel ils pr
Les RELALATIONS DE PRE
LA COMPAGNIE
Le cas de M. Preston est encore plus intéressant que celui de M. Smart Pour le Gouvernement c’est Ii l’auteur du projet. cependant, Lord Strathcon: fit remarquer que le plan fut fait par les parties qui obtinrent le contrat faire un arrangement de ce genre avec le
Ils avaient pensé f Haut-Commissair is ce dernier refusa d'y prendre part,
Ils obtinrent un meilleur succè avec M, Preston qui fut facilement converti, ainsi que M. Smart. Entr eux et avec l'aide du Ministre ils passèrent outre Strathconà.
aux objections de Lo
M. Preston ne dira jamais les noms des parties avec 1
esquelles il négoci:
et la lumière ne sera jamais
aite sur ce pacte.
M. Jury Coxvaixer.
M. Alfred Jury fut nonumé Agent d'fmmigration à Liverpool par Gouvernement Laurier, après avoir rendu au parti un long et fidèle servic ct fait une campagne comme candidat libéral ouvrier à Toronto. Il a déclaré rar écrit, et il a juré comme témoin, qu'il était convaincu que M, Preston à êié dès le commencement intéressé financièrerent dans le contrat. M. Jury déclare que M. Preston alla en Europe da à l'intérêt de la compagnie contractante, qu'il s'engagea et fit des arrangement financiers avec les agent: de la compagnie en Scandinavie et dans d'autres pays: qu'il S'arrangea avec un interprète du Gouvernement à Liverpool ponr obtenir pour la compagni: les adresses d’immigrants probables, le rémunérant de teñips en temps pour ses services avec son propre chèque. et que M. Preston simmisça de
bien des façons dans les alfaires des contracteurs. M. Jury est si ferme dans son opinion qu'il à déclaré dans la boîte qu'il n'accepterait même pas le rapport asermenté de M, Preston. C'est à ce sujet que M, Jury écrivit à M. Preston le 24 rl 1905, disant: ‘Je n'ai pas de mine d'or, dans laquelle je puis pur tonus d'un Bureau Canadien où d'une North Atlantic
| Trading CT EE M. Jus écrivant encore à M. Preston, dit: Je vois que vous me faites de
1, page 105).
ré ame sans mentionner ma position officielle, et je manquez jamais de mentionner votre situation officielle lorsque vous vous faites de la réclame.
prix et vous Vendre au vôtre,
1, endossant M. Preston.
< changer cci autre arranine facon re-
remarque Que Vous om
J'aimerais vous acheter à mon Je ne voudrais pas faire affaire avee vous pour l'une où l'autre de vos deux mines d'or.”
I faut remarquer que M, Jury est encore Gouvernement à Liverpool.
officier d'immigration du ois ans après % le but de se service de la equel ils puque nous le cureuse conles montants
UNE BONNE MARGE EN NCANDINAVIE
Il a été mentionné que M. Preston av
ait organisé le travail de la compagnie contractante en Scandinavie,
La base de cette organisation est indiquée par nne lettre de M. Charles Bennett, datée du 20 février 1905 produite lors de l'enquête faite par le Comité d'Agriculture et de Colon
, et isation :
Tout le travail de propagande que cette compagnie a fait en Norvège, a été fait par moi, Vous vous rappelerez peut-être qu'en 1900, si na mémoire ne me fait pas défaut, M. Preston vint en Suède et en Norvège
pour nommer des agents pour la dite compagnie. M, M. D, Ennis fut nommé pour la Suède et moi pour la Nor
# une commission de quatre shillinygs devant être divisés passager agriculteur qui émigrait de la Suède et de
Ceci démontre que M. Preston avait fait
e M. Smart.
1 Strathcona t le contrat.
Commissaire illeur succès art. Entre ms de Lord
On devait nous donner entre nous pour chaque la Norvège au Canada.” un très bon arrangement pour la compagnie, laquelle devait payer les agents en Suède et en N shillings pour chaque immigrant de ces pays et recevoir 20 shillins< du Gouvernement pour chacun d'eux. On mit fin à cet arrangement et M.
Bennett se plaignit qu'il n'avait pas été payé de sommes qui lui étaient dues.
orvège 4
es il négocia
VOTRE COMPAGNIE
Il y cut un peu de correspondance en juillet 1900, entre M. Smart à Ottawa et M. Preston à Londres, laquelle démontre Pintérêt remarquable qu’ils avaient pour la prospérité de la compagnie. Vers les derniers temps d'office de M. Smart, le bonus à la compagiie s'était élevé dans certains cas de 17<. 64, à 20, M. Sinart trop pressé pour écrire, cable ce qui suit :
‘pool par le
idèle service Il a déclaré [. Preston à
M. Jury pagnie conles agents rangea avec | compagnit temps pour | mmisça de |
Ottawa, le 17 juillet 1900.
Preston, Londres.
In re: arrangement du bonus continental. Une livre sterline nccordte pour les immigrants, excepté pour les Galiciens. derniers excepté lorsqu'il s'agira de familles qui sus de leur passage, Lettre suit,
Aucun bonus pour ces possédent vingt dollars en
(Signé) SMART.
Ce cablegramme fut suivi d'une lettre dans laquelle M. Smart dit:
“ Vous remarquerez que le gouvernement a arrangé à nouveau le bonus de sorte que voire compagnie aura un profit clair sur tous les immigranis. excepté pour les Galiciens.”
Ces deux fonctionnaires semblent n'avoir d'autre but qne l'intérêt des contracteurs que l'un décrit à l’autre comme étant “ votre comp:
nie,
BIEN DES POINTS DE CONTACT
L'intérét que M, Preston à pour la prospérité de la compagnie peut être démontré aussi par le fait que, lorsque l'on découvrit qu'il n'y avait pas d’incorporation à Amsterdam, le beau-fils de M. Preston parait sur la scèm comme soliciteur de la compagnie, et obtient avec ses amis et ses parents comme actionnaires, la charte ridicule de Guernsev. Plus loin nous indi-
querons que Lazarus alias Leopold, un ami de M, Preston devint un : de la compagnie, bénéfi
eut
ant de ses transactions, environ à l'époque mé où M. Preston et Ini travaillérent ensemble dans la fameuse affaire du Bureau du travail. On-verra aussi qui la transaction de la Compagnie Tlmprimirie Arundel, dans laquelle le département de M. Preston était concerné, nous conduit à un des paiements faits à la North Atlantie Trading Company.
DISCRÉTION ComProuwE
TANTE
Le point suivant à considérer est la discrétion compromettante et la dissimulation de Ja transaction. Tous les contrats avec la compagnie furent faits sans autorisation parlementaire, l'un d'eux cependant avait une durée de dix années et exigeait évidemment la sanction parlementaire,
Ces contrats furent cachés au parlement pendant cinq ou six ans et toute allusion à l’arrangement dans le rapport du département est si vague, que l'on ne peut se faire aneune idée de la nature de la transaction.
Depuis le commencement jusqu'à maintenant les noms des contracteurs ont été tenues secrets et ni le parlement ni le public n’ont pu savoir qui avait obtenu les $300.000 et le contrat qui exigeait le pavment d'un million probablement.
En 1905 on demanda le contrat lui-même, et on l’obtint après que le Ministre eut fait plusieurs objections, mais il refusa de donner les noms des contracteurs.
Après de longs efforts, l’Opposition obligea le Gouvernement de présenter le contrat, on produisit un papier tout mutilé. Le Ministre plaça sur la table un document supposé être le contrat, mais on avait déchiré le nom de la compagnie, cela. évidemment, par ordre du Ministre on avec son autorisation,
En 1906 au commencement de l'enquête, on demanda au Surintendant d'immigration, M. W. D. Scott, de se procurer les noms des contracteurs. Il répondit qu’il leur cablerait si le Ministre voulait consentir, mais à l'assemblée suivante il revint déclarer qu’il n'avait pas obtenu le consentement et qu’il n’avait pas cablé.
t dit:
u le bonus, immigrants,
’intérêt des
nie.”
ie peut êtr it pas d’inla scèn parents nous indit un agent
eue affaire du Compagnie 1 était con-
lrading
DIT
ante et la compagnie F avait une aire,
six ans et t ki vague, * ontracteurs savoir qui un million
rès que le les noms
nt de préistre plaça ait déchiré re on avec
rintendant ntracteurs.
ais à l'as- 1sentement
plusieurs reprises on demanda à M, Smart de donner les noms des
So la Compagnie ou des personnes avec lesquelles il négocia, mais
fermement, On demanda les noms à M, Preston et tout d’abord fusa de les dire Après, il déclara qu'il ne les
î connaissait pas tons, toutefois il avait une bonne idée des principaux. T1 déclara qu'il avait juré de ne pas déclarer les noms mais qu'il tâcherait d'obtenir le consente-
uent des personnes intéressées,
Il déclara encore que les noms lui avaient été adressés dans une lettre, Linais qu'il n'avait pas la permission de les révéler. Il avait le pouvoir de #lles montrer au Premier.
Finalement, M. Preston déclara qu'il avait montré une liste de ces noms à un Ministre, mais que c'est tout ce qui avait été fait.
Mauvaises RAISOxs,
4 La seule raison donnée pour tout ce mystère fut que certains pays étaient A hostiles à lPémigration et que la déclaration des noms pourrait eanser de À l'ennui aux contracteurs. Le seul commentaire à ce sujet, c'est que fous les
He exigeaient des contracteurs de se conformer aux lois des pars où dils onéraient.
$ Fandis que M. Preston ne voulait pas donner les noms des personnes Æiuvece lesquelles il fit le premier contrat, il donna sur ces même personnes de
onnes recommandations, lorsqu'il les introduisit au Député-Ministre. Le 23 octobre 1899, M. Preston écrivait:
“Te . dire que le syndicat aura parmi ses membres les agents d’émi-
% cration les plus expérimentés de l’Allemagne : ce sont des homines responsables dst comprenant parfaitement les diverses elauses vs lois d'émigration con- À nette. ils commenceront les affaires avec un capital de #8200,000. Je Arourrais ajouter que les moyens financiers de ces agents sont beanconup plus
Milevés que ce montant.” Pour éelaicir ce rapport on trouvera la clause ei-dessons extraite du À. mémoire d'association de la North Atlantic Trading Companv, Limited.” | “2, Le bureau principal de la compagnie sera situé dans l’île de À Ciuernser.
Lo . La responsabilité des membres sera limitée au montant payable et Ds “npasé sur les actions qu'ils détiendront respectivement, . Le capital de la compagnie est de € de ao Chaque.
On peut dire que sept des actionnaires dont les noms ont été donnés tilleurs ont souscrit une part chaque et rien n'indique que d'autres personnes ont souscrit on payé une plus grande somme.
.000 divisé en trois cents parts
M, OLIvVER DÉCLARE LA FRAUDE.
De fait, rien n’indique qu'aueun membre du syndicat ait placé un dollar ite fraction
cette affaire ou dépensé un sou, excepté peut-être une pc de ce qu’il a recu du Gouvernement.
La preuve finale que la compagnie était une fraude se voit dans le rapport du Ministre de l’Intérieur qui, après avoir persuadé à son parti à la
Fa nttsese ad
D er NY A PIONER à
Chambre de voter contre la motion Foster qui disait que le contrat étai imprévoyant et que l'on devrait lannuler, annonca qu'il avait lui-mèm ordonné sa cancellation pour la raison “que la compagnie ne suivait pa ses engagements de bonne foi.”
Dans une lettre de remarques écrit que ainsi son action:
* Malgré le but bien défini de l'arrangement, les résultats démontrent que tandis que les réclamations faites concernant les immigrants des pays pou lesquels il y a un maximum d’établi continuent de <e tenir au maximum Vimmigration venant de la Norvèze, de la Suède et de la Finlande décroit cons tamment.”
M. Borden démontra que ce rapport était absolument faux. Le tablear suivant que donne le chef de l'Opposition d'après les rapports du Gouverne ment indique que l'immigration de ja Scandinaivie se faisait normalement comme celle provenant de la Galicie:
Lord Strathcona, M. Oliver expli
Année Immigrants venant Immigranis venant de de Galicie Norvège, Suède et Finlande 2,297 PES) . 2,356
[ny eut done pas plus de diminution dans le groupe Scandinave que dans celui de la Galicie. De plus, pendant les neuf mois de l’année fiseale 1906, (rapport avant été fait avant que M, Oliver prit la parole) les rapports pour la Norvège, la Suède et la Finlande indiquaient que le nombre des arrivées était de trente neuf pour cent du chiffre total venant de ces pays en 1905, tandis que les arrivées de Galicie et de Bukowinie n'étaient. que de dix-sept pour cent des arri:
es de l'année précédente,
La raison invoquée par M. Oliver était done fausse, comme du reste, tout ce qui voncernait la transaction. Le Ministre savait que Pimmnigration baissait et S'élevait, sans égard à la conduite de la compagnie qui ne faisait presque rien, sauf d’accunimler des bonis.
La vérité est que élations de l'enquête rendaient nécessaire pour le Ministre, soit d'annuler l'arrangement ou de feindre de Je faire. Rien n'assure que le contrat :e terininera avant que les quatres ans soient éconlés. que M. Smart avait fixé comme terme d'avis,
contrat était it lui-même suivait pas
Oliver expli-
ontrent que, 3 pays pour | maximum, décroit cons-
Le tableau u Gouverneormalement
ant de Finlande
ndinave que nnée fiscale le) les raple nombre de ces pays ient. que de
e du reste, minigration i ne faisait
tire pour Je ien n'assure
lés, que M.
M. MONK DEMANDE LE CHANGEMENT DE M. PRESTON
À la requête de M, Oliver qui promet de faire une eaquête,on vote contre la résolution, Mais Preston est nommé sans enquête, et se joint à l'unique collection de Sir Richard,
Un des épisodes Les plus remarquables de l'immigration Canadienne est celui se rapportant au soi-disant Louis Léopold. mais dont le vrai nom est Léopold Lazarus,
Tandis que la politique déclarée du Gouvernement à toujours été d'encourager l'arrivée dans ce pays d'immigrants üppartenant à la classe agricole, le Commissaire en Chef d'Immigration fut pendant des années manifestement associé à Léopold, l'aidant à envoyer au Canada des ouvriers et des artisans Quelquefois il se les procurait «ous de l'ausses représentations, quelquefois aussi par des moyens moins frauduleux. mais. généralement, il v avait cn- Cpération étroite entre le bureau de Léopold et celui de M, Preston, et c'était toujours le trésor du Canada qui contribuait aux réclames et à la propagande de Léopold.
INSTRUCTIONS PERMANENTES À PRESTON
La politique du Gouvernement fut annoncée par le Ministre de l'intérieur à la Chambre des Communes pendant la session de 1906. (Voir Hanser, 16 3 juillet 1906, page 6870).
Les instructions permanentes du département à ses agents de pour l’immigration. ont été depuis 1896 de n'encourage classe agricole et les domestiques des fe
propazande r que les persones de Ia rmes pour venir au Canada : jusqu'à
une date récente, le département n'a fait dueuue opposition au paicuent « boni pour des immigrants qui étaient artisans, du moment qu'ils déclaraier atoir l’intention de se livrer à l'agriculture dans ce pays.
Le 20 juin 1904, on demanda à M. Sifton si le Gouvernement ne sava pas que certains individus faisaient de fausses représentations à des imm grants ayant l'intention de venir au Canada, et qui, se disant agents d Gouvernement Canadien, assuraient à ces immigrants des positions et comme taient d’autres fraudes. En réponse M. Kifton déclara que le Gouvernemer savait que certains individus se lis conséquence, il avait ordonné d'in anonce suivante dans les journaux du Royaume-Uni (Voir Hansard, le 29 juin 1904, page : :
‘Le Gouvernement de la Puissance du Canada a été informé que ce: taines personnes exploitant à Londres ét ailleurs dans le Royaume-Uni di
ient à ces manœuvres déloyales et qu
pau
agences de travail, font des efforts pour promouvoir l'immigration d'ouvrier et artisans au Canada: ils se représentent comme azents avant la sanction : l'autorisation du Gouvernement de la Puissance. Avis est donné par |: présentes que le Gouvernement de la Puissance n'entretient pas d'Agents « ce genre dans le Rovaume-Uni, qu'il n'a ni sanctionné ni autorisé où dor
son approbation à aueune agenee du Rovaume-Tni pour promonvoir l'ém tion au Canada des ouvriers ou artisans,
AHAMES A SUART, Député-Ministre de l'intérieur du Canada.
Léororn Érarr L'Houue
nv a pas de doute que le nommé Léopold était bien un de cvs acont: du reste, la cireulare suivante faite par ni, le démontre. (Voir Hansard
le 3 juillet, 1906, page 6900).
Bureau CANADIEN DE TRAvAr EL.
Æ'appellerai l'attention qu'étant donné Faceroisement rapide de là popu lation au Canada et conséquemment du développement du pays au point d vue commercial, il Y à pour ainsi dire une demande illimitée d'ouvriers ex périmentés et inexprimentés du sexe féminin et masculin dans les dilférente villes du Canada.
On demande de bons ouvriers pour Findustrie du fer et de l'acier pon la construction comme pour les moulins, manufactures et autres établissement industriels,
Presqu'à chaque courrier du Canada il x à des demandes pressantes d main d'œuvre, et la liste ci-jointe fait voir avec les places vacantes qu ce bureau offre à des hommes forts, capables et voulant travailler, qui sont dé sireux d'améliorer leur position dans un paye qui possède autant d’avantag que le Canada
les gages au Canada sont plus élevés qu'en \ngieterre et ] vie est à meilleur marché,
Toute personne qui se fera inserire à ce burean ne devra pas avoir peu de ne pas trouver d'ouvrage en arrivant au Canada. car j'ai comme prineine
le n'envoyer personne à moins qu'il n‘Y est un débouché assuré. Une lettre d'introduction de ce bureau garantit aux gens compétents un travail permanent dans une maison recommandable.
paiciuent s déclaraien:
ent ne savait LÉoPoLb FAIT LA CONNAISSANCE DE PRESTON
à des immi- Les relations intimes de M. Preson et du Gouvernement du Canada
agents d 8 @ conimet- OUVerReMe
wee Léopold commenecrent à Farrivée de ee monsieur à Londres, M. Preston latteste (page F2Pet suivante, déposition des Comptes Publics, 1906) :
Pemande, Quand avez-vous commencé d'avoir des relations avec Léopold ?
Réponse, le is je crois la connaissance de Léopold, au printemps de
ales et qu'er
icipau
rmé que cer- D. Que faisait-il alors?
ume-[ni de. Réponse, vint à Bondres dans le but d'établir une agence d'immion d'ouvrier î vration.
a sanction et À * # * # * * * * opné par À d'Agents 0 # ssez-VOus son Vrai nom ?
isé où donn
Son vrai nom est Léopold LE D. N'est-ce pas Louis R. Non. Il est comme beaucoup d'Hébreux qni vinrent ici et adopicrent des noms Anglais, I ven a des centaines à Londres, D. Lorsqu'il vint vous voir en 1902 se fit-il introduire sous le nom de
url,
oir l'émi
Léopold?
‘anade.
Léopold Lazarus ?
FR. Non, je ne connus le nom de Lazarus qu'il y a deux ans. D. Quand avez-vous commencé d'avoir des relations avee Léopold con
nant l'immigration ?
e cos auonts
pie Hansard
R. Très pou de temps après son à sur la rue Victoria.
ivée iei et lorsque mon bureau était
L'IXNYOUTÉ AUGMENTE
Pendant que Le Bureaux du Gouvernement était sur la rue Victoria. celui
le Léopold v était aussi. Léopold appelait quelquefois son bureau l'Aniliaire du Cultivateur, quelquefois le Bureau Canadien du Travail. Aussitôt Qu'il fut arrivé il commenca à recevoir des boni du Gouvernement Canadien pour les immigrants Anglais envovés dans ce pars. lus tard. on découvrit il avait aussi reeu des hboni de la North Atlantie Trading Co. pour des migrants du Continent qu'il avait inserits ot fait embarquer, PI lans Penquête, M. Preston admet que son beaucfle M. Alexandre «all le la North Atlantie Trading Co. avait aussi été en dation de M, Pre ie bureau d’Immigration du Gouvernement dém nême moment les quartiers
de là popu- À au point d ouvricrs ex\- Î
s différente:
loin
l'acier pour à ablissement- 8
our é sur Ja resommandes de Téopold. En 1903 agen à Charine Cross, An
ton pour faire les affa'res ]
ressantes dl ntes qu qui sont déd'avantagc-
al
sénéraux de Eéopold furent transférés dans le nême édifice où se trouvaient ies nonveanx bureaux d'iminigration et au même étage que l’un d'eux. Bientôt après la communication directe par téléphone
fut insiaiiée enire îe bureau de M. Preston ot celni de Léopold. Ce fut à ce moment que Léopold occasiona des ennnis avec son Bureau
leterre et
s avoir peur Canadien du Travail. en envavant des artisane et ouvriers sou: de fausses
me principe
représentations et en négociant des arrangements pour détruire les grèves at Canada.
Pendant ce temps le Gouvernement insistai! . - disait qu'aucun encoura sement publie n'avait été donné à l'immigratio…. sutre que celle de la class agricole. Plusieurs plaintes avaient été faites par les organi ‘ions ouvrières au moyen des journaux et du parlement que l’on encourageait et que l'on ai: dait les agences qui étaient accusées d'agir sous de fausses représentations
Les LérrReés D'ENNIS
L'on verra qu'il y avait de bonnes raisons pour ces acensations, Les lettres suivantes de M, Preston à M. J. Ennis, géant de la ligne Allan, à ce sujet, sont très importantes (pages THIS) :
Strictement privée et confidentielle,
Mox Cner M. ENNIS—Maintenant que la ligne Klder Dempster est entre les mains du Chemin de fer du Pacifique, je me permets de conférer avec vous à ce sujet, agissant avee vous d'une facon qu'il n'était pas dans mon pouvoir de faire avant.
Certainement vous savez que le Chemin de fer du Pacifique doit ouvrir ses bureaux sur la rue Cockspur dans le courant de l'année, Vous savez aussi qu'il a une où deux agences dont les affaires consistent à trouver cf à inscrire des émigrants pour se rendre dans l'ouest du Canada où ils trouveront des positions à leur arrivée,
Hier UN MONSIEUR TRES RESPONSABLE vint me voir pour discuter avec moi un plan par lequel il pensait pouvoir trouver de l'emploi à tous ecux qui se feraient inscrire par ni, avec l'aide de ce bureau et de celui de Winnipeg et aussi avee l'aide des emplovés du Gouvernement à Toronto ET CELA PAR MON INFLUENCE,
L'objet qu'il avait en vue et qu'il considérait pratique, était d'entrer en correspondance avec un certain nombre de gros patrons de travail an Canada, pour leur procurer la,main d'œuvre qu'ils pourraient avoir besoin de temps à autre; CETTE MAIN D'OUVRE NE PEUT POUR DES RAISONS QUE VOUS COMPRENDREZ PASSER PAR LE DEPARTEMENT,
Il voulait savoir si au eas où il ferait un arrangement avee une compagnie de navigation comme agent d'immigration. je serais disposé à l'aider à trouver de l'emploi par l'intermédiaire des bureaux du Gouvernement de Winnipeg, de Toronto, de Montréal on d'ailleurs suivant le cas, en Jui envoyant de temps en temps des inspecteurs, POURVU QUE SON BUREAU FUT CONVENARLEMENT SITUE PRES DE NOS NOUVEAUX BU- REAUX,
Te lui dis que sur ce point j'avais en nne conversation confidentielle avec vous, dans laquelle je sug is qu'il était expédient pour votre compagnie de louer un des petits bureaux Juste au-dessus des nouveaux bureaux du Gouvernement à Charing Cross et, que je pensais que vous étiez aetuellement en train de considérer chose. Néanmoins, comme conséquence de ma conversation avee lui, j'ai pensé vous écrire pour voir si votre compagnie serait désireuce de partager avec lui le lover d’un des petits bnreanx de cet édifice en le nommant votre agent licencié et en jni donnant la commission d'usage. Je crois que si cela se pent que vons ferez des affaires considérables,
os grèves an
Un encourade la classe hs ouvrières que l'on airégentalions,
ions, Les ne Allan, à
empstier est de conférer s dans mon
doit ouvrir Vous savez | trouver ef où ils trou-
pour disl'emploi à et de celui oronto ET
d'entrer en au Canada, de temps à ONS QUE
inc compa- 6 à l'aider nement de ii envoyant EAU FUT \UX BU-
itielle avec npagnie de x du Goulement en e ma congnie serait cet édifice m d'usage.
Maintenant que la ligne Elder Dempster n'existe plus, j'ai les mains libres et je puis agir de telle sorte que ma coopération avec Vous sera plus -vmpathique qu'autrefois.
J'aimerais, à ce sujet, avoir une conversation avec vous, mais pour lo soment, il m'est impossible de m'absenter un seul jour, j'aimerais toutefois connaître vos idées sur ce point.
PAL DETRES FORTES RAISONS de désirer que tout ce qui peut être lait dans ce genre, soit fait par l'intermédiaire de la personne dont il ext question. Ap :s sa conversation avec moi il me semble que je manquera mes engagements envers lui S'il devait donner la place à un autre.
| Votre tout dévoué | . , : (Sig.) W. PRE 1: ExxIs, Eso., Liverpool.
La COXSPIRATION PREND DES DEVELOPPEMENTS
® l'rnée et confidentielle:
Citer M, EXNIS ai votre lettre du # avec ce qu'elle contenait venant les agents de Plémouth. Pour la raison que vous comprenez et vu l'opposition
qui pourrait étre faite par les unions du Canada, (vous savez ce qu'il en est par votre expérience lors de la grève des débardeur de Montréal) contre toute ropagande parmi le: émigrants devant arriver au Canada pour tout autre notif que celui de travailler sur les fermes, On a déjà demandé ma démission,
«sant que j'encour sriculture :
le département ne peut donner aucun renseignement concernant le travail au Canada se rapportant à la main d'œuvre de l’industrie, du commerce où des villes, C’est pourquoi ceci a conduit à l'établissement d'un bureau du travail par des patrons pouvant procurer de l'ouvrage mécanique où exigeant de lhabilité; ce bureau a pris naissance dans le Bureau Canadien du Travail. Malgré que JE NE SUIS PAS SUPPOSE SAVOIR quoi que ee soit concernant les travaux de la compagnie, il m'a fallu nécessairement faire des enquêtes sur sa valeur et sur la situation financière de ceux qui sont intéressés à ses débuts, Ayant pris mes renseignements je ne me suis plus occupé de la chose en tant que le C‘anada est concerné.
Cependant, je sais que l'on à reçu au bureau des applications pour des uilliers d’artisans ou ouvriers habiles, ces applications étaient générales ct particulières et l’on demandait de la main d’œuvre pour de nombreuses industries manufacturières.
Il ne m'est pas nécessaire de dire si j'accepte oui on non cette addition au travail Canadien, mais en considérant L'ACTION DU PARTI DU TRA- VAIL AU CANADA, je suis libre d'admettre et je ne snis pas surpris qu'une institution de ce genre a commencé «es opérations.
Que le bureau du travail annonce pour un métier ou travail manuel quelconque., je suis satisfait que son gérant peut placer le nombre d'hommes demandés en leur donnant des lettres d'introduction pour les patrons an Canada; ces patrons leur donneront de l'emploi immédiat dès leur arrivée, et à un salaire mentionné.
dis l'émigration autre que celle destinée à
ir Dog roma mn D RE em
Je ne vois pas comment une compagnie de navigation nent empêcher u patron d'annoncer c# qu'il veut en garantissant de l'emploi et obtenant travail qu'il a besoin; ie me purmets de dire que je ne vois pas de plus gran cause de plainte dans ce cas-ci que dans le cas des bureaux Cook, Gaze, Lun annonçant dans ! ; villes ou localités où ils n'ont pus d'agences, Comme vo voyez, sur cette question, je vous écris franchement et amplement, mais je 1 désire pas que cette lettre soit rendue publique,
Votre tout dévoué (Sig) _ W, PRESTON.
CoMMENTr M, en se Procüka Les Lérvrnis.
Les lettres qui furent lues devant le Comité des { omptes publics cures une histoire remarquable, Elles indiquaient de la duplicité de la par de M, Preston, qui en aidant le Bureau du Travail de Léopold, agissait co trairement à la politique déclarée du Gouvernement et du pays, d'un auur M. Jury, agent d Gouvernement à Liverpool, qui avant sa nomination, avait été un partisa dévoué des associations ouvrières, sotpeonna M. Preston d'être de connivenc avee Léopold et ses opérations, Avant vu les lettres de Preston entre lo mains de M, Ennis, il tach
côté, il désirait qu'elles fussent tenues secrètes, Mais
a de <e les procurer, Ce qni suit est le réci
de Jury et de ce qui arriva. (page 318 Déposition) : tion au bureau du travail su
ne devaient pas annoncer e
:.orsque Ennis donna la licence de navigs la demande de M. Preston, il stipula qu’ dehors de Londres pour ne pas empiéter sur le territoire des autres agents Quelques semaines après que la licence fut obtenue, ils commencèret à viole leur promesse en annonçant dans tout le pays. Des agents écrirent à KEnni se plaignant de la conduite du bureau. Je lui dis: non-seulement il a fai tout cela mais il a empiété dans votre affaire et dans la leur, et je crois qu sous ce rapport vous devriez me permettre d'avoir les lettres, M. Ennis mi les lettres dans une enveloppe, se retourna sur sa chais regardant la fon Je pris les lettres en les mettant dans ma poche.
Demande. Après avoir placé les lettres dans une enveloppe il se retir: dans une autre pièce.
Réponse. Après qu'il fut compris que je devais les avoir.
D. Depuis que vous êtes venu ici avez-vous eu des communications ave M. Ennis.
R. Oui, j'ai reçu de lui un cable me disant que j'avais son consentement pour me servir de ces lettres.
É M. Preston portait l’accusation que les lettres avaient été volées, M. Jury jure que pendant longtemps il ne fit rien pour effacer cette aceu- “sation, cela, afin de protéger M. Ennis, dont les affaires auraient pu être menacées par le Commissaire.
Il y eut unc crande diseussion, dans laquelle des épithètes mal sonnantes furent lancées entre M. Jury et M. Preston, concernant cette correspondance. Subeéquemment los lottree originales furent remises par M. Ennis au Sacrétaire dun Haut Commissaire. Il nv a done auenn doute sur leur authanticité.
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PRESTON PERSUADE ALLAN DE LIiCENCIER LÉOPOLD.
Le résultat de la demande de M. Preston à M. Énnis fut la nomination de Léopold comme agent d'immigration pour la Ligne Allan. Comme il & été indiqué plus haut, Léopold fixa ses quartiers-généraux dans le même édifice que celui oceupé par M. Preston et là, avec l'aide de ce dernier, poursuivit le travail qui causait tant de trouble au Canada.
La deuxième lettre de M. Preston à M. Ennis démontre que M. Prestor comprenait la situation au Canada et l'attitude que le Gouvernement avai: prise devant le publie. M. Preston trompa M, Ennis lorsqu'il disait que l'action et l'influence des unions ouvrières au Canada sur le Gouvernemen: avaient obligé à l'établissement par un grand nombre de patrons d'un bureat du travail pour divers genres de main-d'œuvre mécanique et habile, leque! bureau a pris la forme du Bureau Canadien du Travail” et lorsqu'il disait “ quoique je sois supposé connaître absolument rien concernant les travaux de la compagnie, j'ai fait nécessairement une enquête tant qu'à sa bonne foi et sur la situation financière de ceux qui sont intéressés à +08 débuts,
A la vérité. M. Preston savait que le bureau du travail n'avait pas parmi ses membres un seul patron qui pouvait donner du travail, voici son propre rapport (page 127, preuve du Comité des Comptes Publics,
Demande. Où Léopold a-t-il établi son bureau ?
Réponse. Il eut un bureau dans le même édifice que le Gouvernement.
P. A Charing Cross?
R. Oui.
D. Les oflices principaux étaient au rez-de-chaussée et vous aviez una chambre en haut. Son bureau était-il contigu au vôtre?
R. Oui.
D. Qui constituait ce bureau du travail4
R. Je vous l'ai dit. M. Léopold.
D. M. Léopold était-il le bureau *
R. M. Léopold était le bureau.
D. Personne autre?
R. Personne autre,
D. Vous saviez cela ?
R. Je le savais.
L’'aati DE PRESTON DESTRUCTEUR DE GRÈVES
Ce fut vers cette époque que la grève de la Crow’s Nest Pass Coal Co, eut lieu. C’est alors que Léopold entreprit d'envoyer des hommes pour prendre la plaec des grévistes. A ce sujet le témoiznage de M. Preston est donné à Ja page 188 de la déposition du Comité des Comptes Publics :
Je puis dire que j'ai recu un jour de M. G, GS. Tindsav de Toronto. une somme considérable d'argent. il me demandait de la garder en dépôt pour la Cie. de charbon la Crow’s Nest Pass, cet argent devait être emplové au paiement da transt avt ft AT, Lindsay avait fait des arrangements avee M. Léopold nonr envoyer, je crois,
an Hpa pa?
deux ou trois mille mineurs, ct il me laissa une somme considérable d'argent pour être payée à mesure que M, Léopold apporterait les certificats indiquant qu'il avait pavé pour le transport de ces mineurs, M, Léopold dans ce eus particulier, travaillait conjointement avec les représentants («le l'Union des mineurs de la région minière du Nord de l'Angleterre,
Demande. 1 procurait des mineurs pour la Crow's Nest Pass Coal Company ?
Réponse. Oui,
D. Mais, il vous enoyait de l'argent:
H, M. Lndsuy ie demanda di prendre soin di l'argent Vu qu'il const personne à Londres à qui il pouvait le contivr,
UX Mesure Ocvur Puoresre.
Le 9 Mai 1906, Ralph Smith, député Libéralou rie pour Nanaimo, parlant en 1905 au sujet de la grève de la Cr As Net ot de la manièr d'agir du Bureau Canadien du Travail, qui sous de fausses représentation racolait à Londres des hommes pour remplacer les grévistes, I dit: (Hansard, 1906, page 2951-%: 56) :
Le Bureau Canadien du Travail Au a té la cause de l'envoi d'homme dans ce Pays, avait un bureau dans le méme édiice que celui où se trouvait le bureau d'immigration du Canadis ce n'était pas au méme numéro, mai ait les nadien était associé au travail qui était fait... . En ce qui concerne le Bureau Canadien du Travail à Londres dont je viens de parler, qui était dirigé par une personne nommée Léopold et comme je l'ai déjà dit, ce bureun opérait dans
certainement dans le même édifice. Sur les entètes de lettres on vo
Armes du Canada, ce qui: ortait à croire que le Gouvernement © LS: [
le même édifice que le Bureau d'immigration du Gouvernement du Canada.
Jai en ma possession une lettre écrite par M. Léopold Iui-méme contenant sa réclame, laquelle est suflisante Pour tromper le publie en Angleterre et suffisante pour amener sous de fausses représentations les gens dans ce pays, Ce svstème de protection rovale tel que pratiqué par les Italiens à Montréal et par le Bureau Canadien du travail paraît être un système favori : sans parler de l'injustice causée aux travailleurs et à leurs familles qui ont été trompés de cette façon, n1 de l'injustice faite aux travailleurs du Canada dont les positions sont enlevées par des ouvriers étrangers, je suis assuré que les Membres de cette Chambre conviendront que c'est commettre une indignité à l'égard de la nation que de faire de son symbole un instrument d'injustice et de fraude contre des citoyens innocents, Je crois que l'on devrait surveiller étroitement les fraudes de co senre et les punir sévèrement. Si des individus ont l'autorisation de servir du symbole national pour des fins personnelles, le Æouvernement devrait alors abandonner tout effort de sa part à poursuivre ses destiné
Je vais lire la lettre. Elle est datée de Londres, 13 Charing Cross, dans le même édifice que le bureau du Gouvernement: elle porta les armes du Canada ot se lit comme suit:
LE
considérable s certificats M. Léopolil sentants de ‘À
Pass Coal
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Cross,
$s armes
Bureau autorisé d'inscription, Bureau Canadiun du Fravail, 14 Churing Cross, London, SW,
le 24 Juin 1904,
Mox Crer Moxsieur.—ÆEn réponse à votre lettre de date récente je ma permets de vous dire que les poseurs de briques sont en grande demande en
ve moment, comme du reste tous les ouvriers en construction, Ci-inelus, vous trouverez la liste des salaires pavés et je vous recommanderais d'aller soit à Montréal, Toronto où Winnipeg, le prix des passages étant en ce moment de £3, 10, 5, €4, 9, ? ou £5, 10, par Liverpool, Fest entendu que ces prix réduits ne seront pas longtemps maintes Je POurrais Vous pro eurer une lettre d'introduction par laquelle vous obtiendrez immédiatement de l'emploi en arrivant dans ces villes, Toronto n'a pus beaucoup de maind'œuvre en ce moment: ear outre l'activité générale dans la construction, des récents incendies désastreux ont occasionné une grande demande pour la maine d'œuvre en ce moment. Dans cette partie du monde le prix de la vie est à bon marché et vous pouvez vous procurer une bonne pension avee chambre pour 12 shillings et G deniers par semaines. Ci-inelns, vous trouverez la date des départs et je serais henrenx d'avoir de vos nouvelles,
Je auis cher monsieur, votre tout dévoué
Pour Louis Lrorortp,
LE GOUVERNEMENT APPROUVE L£opor.p.
M, Smith est un bon libéral, et, naturellement, il exprime Fopinion que le Gouvernement n'a rien fait pour encourager dire Léopold. Mais lorsque le député pour Nanaimo parla, il ne savait pas que le Chef en Europe de l'immigration du Gouvernement avait gardé l'argent pour Léopold et pour la Cie Crow’s Nest:; qu'il avait recommandé Léopold à toutes les compagnies de navigation avant besoin d'agents: qu'il avait décidé la Cie. Allan à engager Léopold et que le chef Ini-même avait conseillé à Léopold d'établir le bureau du travail à la porte voisine des bureaux d'immigration du Gouvernement, et que l’année qui suivit l'affaire de la Crows Nest on avait édité an Bureau de M. Preston la cireulaire suivante à des milliers d'exemplaires. (Voir Tansard, le 3 juillet. 1906, page 6875.)
Ce département n'entreprend pas de donner des conseils concernant les vacances dans les métiers au Canada. Nous nous bornons aux exigences du pays en rapport avec la colonisation agricole et avec la main-d'œuvre agricole, habile où non. En même temps et en réponse à votre demande, je puis dire qu'il y a dans ce pays plusieurs agences responsables de travail qui peuvent donner des renseignements sur les questions soulevées, et, si vous le désirez vous pouvez entrer en cominunication avee le Bureau Canadien du travail. 18 Charine Cross. $. W.
Non-seulement il v eut des cireulaires mises en circulation par le burcan de M. Preston à l’intention de ceux qui cherchaient des renseignements, arti-
Sans où ouvriers, leur conseillant d'aller voir Léopold; mais on renvoyait a même Léopold les Personnes, qui n'étaient pas agriculteurs, et qui venaien Par centaines et par milliers prendre des renseignements. C'était très con: mode, le bureau étant à la porte voisine. Un employé autrefoi, à l'emploi de M. Preston déclara que Léopold avait Ja direction du bureau et qu'il faisait des recherches dans les files de Correspondance. Réellement, l'ottice du Gouvernement était le bureau de recrutement des aflaires de Léopold et cela est prouvé par le rapport du Député-Ministre Smart dans un mémoire daté du ? mars 1904. M. Smart, parlant des bureaux d’immigration de Charing Cross qu’il visita, disait : (Hansard, 1906, page 6901 ) :
“ Je trouve qu'il était devenu d’une pratique coura vriers ou artisans venaient au bureau pour des informations, de les envoyer à l'étage au-dessus, M. Smart ajouta que ce manève donnait ] qu'il y avait entente entre les bureaux Fimmigration du ( le bureau connu autrefois sous le nom de Bureau Can
Le Député-Ministre Wa qu'il avait donné d cessât mais comme des ordras et des instructions & fois dans le même objet
nte, lorsque des ou-
impression touvernement et adien du Travail.”
es ordres pour que la chose vaient été donnés bien des nt lettre-morte, En tons Mois plus tard écrivant comme suit à renseignements sur le bureau Léopold
a a . il est probable qu'ils fure Cas, nous trouvons M. Preston un un homme qui avait demandé des
CHansard, 1906, Page 6901) :
le 8 Avril, 1904.
voire demande, je vous envoie Pour ce qui à rapport à votre autre » je crois que l'institution dont vous parlez est tout
ait honneur à es obligations.
| Cer Moxsreur.—J'ai votre lettre et sur ! les circulaires concernant le Canada. | demande de renseignements à fait recommandable ct f
Votre tout dévoué,
Lau W. TR. PRESTON Commissaire d’Immigration. |
Lorsque M. Preston fut interrogé concernant ses (fe | Enni:, les répon
rapports avec M.
Ses Ne #Urent pas à son avantage,
| M, Barker lut Ja clause dans laquelle M. Preston déclarait que Ja main- | d'œuvre que Léopold désirait Procurer: “pour des raisons évidentes ne pouvait ] Pas passer par le département.” (Déposition, page 149). Bravcorr D'EQuivoorr, Demande, Quelles étaient ces raisons évidentes 2 Rénonse, Les raisons évidentes étaient que les unions ouvrières soula. vaient dles difficultés disant que l'immigration d'artisans habiles ferait baisser 1 les salaires.
| | D. Vous écriviez dos lettres ?
gun FR. d'écrivais à M. Ennis, se D. Pour aider Léopold dans ce projet ?
R. Parfaitement.
D. Sachant que le £ouvernement ne
pouvait pas s’en mêler?
Sachant que nons
ne pouvions pas le faire.
renvoyait au qui venaient it très comé autrefois irection du nce. Réelleaffaires de art dans un d’immigra- 901 ) :
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D. Je suppose qu'ils l'auraient pu s'ils avaient voulu, mais ce n'était pas de bonne politique ? .
R. Cest peut-être un moyen raisonnable de l'expliquer ?
(Page 152)
D. Alors vous dites: J'ai de très bonnes raisons pour désirer que tout er qui doit se faire dans ce genre passe entre les mains de ce monsieur.
R. Oui.
D. Dites-nous vos bonnes raisons ?
R. Mes bonnes raisons sont, mon intimité personnelle avec Léopold qui est un de mes grands amis, et sachant que tout ce qui serait fait par lui, serait fait avec justice et honnèteté,
D. Combien de temps ave
vous été intime avec Jui?
R. J'avais connu Léopold il avait environ un an. D. C'était un Juif Allemand.
R. Oui.
D. Et avi R. Non, D. Il était venu sous le nom de Louis Léopold : R. Parfaitement.
D. Alors où Lazarus alias Léopold, R. Je ne savais rien concernant Las:
depuis environ deux ans,
-vous eu des transactions avec lui?
"us qui était je crois son nom
Léororn Érarr LE GRaxp Boss pr TRAVAIL
Lorsque l'on demanda à M. Preston ce qu'il voulait dire en parlant à M. Ennis de l'établissement d'un bureau du travail par de “gros patrons,” il dit qu'il avait voulu parler de l'établissement d'un bureau au Canada en contact avec l'Association des Manufocturiers. Mais lorsque de nouveau on lui rappela qu'il avait * pris des renseignements concernant ln bonne foi de ce bureau,” il conclut en disant que le bureau devait être de l'autre côté. Il dit finalement: * Réellement je ne püis comprendre cela” Alors M. Barker la questionna :
Demande, Mais quelles sont les personnes qui forment le bureau dont vous parliez?
Réponse, I n'y a que Léopold.
D. “Quoique j la comp
soit Supposé ne rien savoir concernant les al'aires de mie, je pris tout de même des références sur sa valeur.” Connais-iez-vous Léopold & Co.
BR. Oui, il Sappelait lui-même une compagnie,
TGXORANCE EroxxAN TE DE M. PREsTox.
El faut mentionner que lorsque M. Preston était en relations intimes avec
Léopold rue Victoria et à Charing Cross, il ne s É
vait pas que Léopold était
nt pour Londres de la North Atlantie Trading Co.. et qu'il avait pendant
presque tout le temps à sa charge tonte la propagande de cette compagnie dont
la direction était‘en Angleterre, Les comptes de la North Atlanite Co. où
l’on constate les dépenses
+. Inentionnent de fortes sommes Léopold à son bure
au de Charine Cross pour ses services et pour des écrits ; M. Preston, dont le département avait l'examen de ces comptes, dit qu’il ne le savait pas. M. Preston dit aussi que la circulaire dont ou a parlé plus haut qui avait été envoyée de son &ureau aux aTilsans où ouvriers, Jeur recommandant de adresser à Léopold, n eut connaissance, I soutient en plus qu'il ne savait pas que ail opposé à l'encouragement de l'immigration C'est dans la deuxième lettre à M. Ennis que l’on peut juger
d'argent pavées à
fut distribuée sans qu'il e Son employé déclare le contraire, le Gouvernement Canadien ét des artisans.
de la chose,
M. Preston semble aussi avoir été tout financières entre Léopold et la Arundel et la naïveté de M.
dit (page 196) :
à fait ignorant des relations Printing Co. De fait l'ignorance Preston devaient Jui causer une grande surprise, I]
"I me fant admettre que je suis que
Ique peu étonné, maintenant que les révelations de ces dernie
appris que Léopold est aujourd’hui apacité dont j'ai fait preuve à me rendre à quelque temps. Je ne « rais aucunement il Y avait en entente avec PAuxiliaire des Culti-
rs jours m'ont Vagent de la compagnie, de l'ine compte de la situation il va déj surpris si dans tout cette affaire vateurs ( Farmers’ Auxiliary).
Demande. Saviez-vous qu'il se rendit Jà pour diriger les affaires de ce syndicat ?
Réponse. Non je ne le say eu plus de soupçons.
D. Votre beau-fils est-il son sollicitenr ?
R. Son solliciteur dans un e;
ais pas et je suis surpris que je n'ai pas
as, et je Ini ai recommandai mon beau-fils.
D. M. Alexander agit-il pour lui dans les affaires de loi?
R. Je ne pense pas qu’il agisse dans toutes ses aff D. Dans les affaires de loi ?
R. Oui.
D. Et autre suggestion ?
R. Oui.
D. Pouvez-vous nons dire qu'en dépit de ces relations intimes. . ,vous ne saviez réellement pas ce que faisait cet homme: en autant qu’il de ce syndicat ?
R. Non.
aires,
agissait
RésoruTIox pe M. Moxk.
Le Comité PAgriculture et de Colonisation di faire Léopold et ses relations avec M, térieur. M. Monk, M.P. pour Jacques-Cartier se Chargea de cet examen et il en résulia des faits bien suspects. Cette déposition na pas été jm-
primée et c’esi pour cela que les citations ci-dessus proviennent des rapports du Comité des Comptes Publics. ;
rigca l'examen dans l'af- Preston et le Département de l’In-
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s'agissait
ans l’afde l’Inexamen été imrapports
Après que les deux enquêtes furent terminées, M. Monk proposa à la Chambre des Communes la résolution suivante:
“ Cette Chambre est d'avis pour les causes mises à jour dans la déposition faite devant le Comité des Comptes Publics et le Comité d'Agriculture jet de Colonisation, et pour d’autres raisons, que W, TR, Preston, Inspecteur d'Immigration, ne devrait pas être maintenu plus longtemps dans ce bureau.”
Entr'autres accusations portées par M. Monk, il dit que M. Preston, "avait violé tous ses engagements en encourageant d’une manière clandestine l'immigration d'artisans et se servait de son influence pour favoriser un bureau Canadien contraire aux instructions du gouvernement.”
La PROMESSE D'UN MINISTRE.
M. Oliver ne pouvait contredire l'accusation que l’oflicier de son département avait été en relations avec ce fameux bureau de travail, Le Ministre prit la défense de M. Preston disant qu'il n'avait pas eu l'opportunité de précuter son côté de la question, quoique réellement sa condamnation et celle du ‘'partement soient prouvées par ses lettres et ses affirmations et par les rapurts de son bureau. M. Oliver promet qu'une enquête sera l'aite, déclarant que si Preston avait mal agit, il devrait en supporter les conséquences. Il p'omit donc formellement qu'une enquête approfondie serait faite et que M. Preston serait traité en conséquence,
{ Hansard, 1906, p. 55172.)
M. Oliver. “Le Gouvernement doit s'informer lui-même avant de prendre une décision.” :
P. 5519. M. Oliver, “ Mais jusqu'à ce que le Gouvernement est eu l'opportunité de prendre des renseignements sur toute l'affaire, le Comité ne peut pas s'attendre à ce qu’il prenne une décision finale.”
P. 5527. M. Oliver. % Voici des choses qui arrivent en Angleterre, à trois où quatre mille milles de distance: avant donc ce porter un jugement, ie crois que l’on devrait me donner l'occasion de juger sur les lieux, ou
nvover un mandataire à cet effet.”
P. 6883. M. Oliver. % Certainement, c'est du ressort du Gouvernement de faire une enquête.”
P. 6891. M. Oliver. “Il n’est que juste qu'avant de prendre une déision, le département décide d'abord si M. Preston doit être renvoyé ou promu.” M. Oliver fut interrompu, mais il continua.
“Je dis qu'il n'est pas raisonnable de demander soit le renvoi ou la dé- Mission d'un fonctionnaire à l'emploi du gouvernement. avant que le Goufermement ait eu l'occasion de considérer cet affaire sous toutes ses faces et dé réunir toute la preuve qui la concerne.
P. 6895. Et M. Oliver déclare encore:
© Ni à l'enquête il est démontré que M. Preston s'est détourné de son chemin pour enfreindre les instructions du département, M. Preston devra alors en supporter la conséquence, I n'est pas juste de demander le renvoi d'un fonctionnaire du Gouvernement. sans que le gouvernement qui est responsable de rétention ou de son renvoi, ait eu l'occasion de considérer et de discuter sous tous ses aspects, les griefs portés contre lui.
Après que le Ministre eut parlé, M. Guthrie, partisan du Gouvernemen demanda des explications. 1] dit:
“Maintenani, je voudrais demander au Ministre de l'Intérieur, ps sen rapport qu'il vient de faire ce soir à la chambre, il veut nous donner 1 « surance formelle que l'on fera une enquête en cette
A ceci M, Oliver répondit (p. 6905) :
“Je crois avoir déjà fait ce rapport à | de l'Intérieur étaient discustés, et ce soir vous faire comprendre.”
alfaire le plus vite possibl
a Chambre, lorsque les estim Cest la même idée que je veu
LEs LiBéraux CONDAMNENT PRESTON MAIS VOTENT POUR LUI.
Cest sur la foi de cette premesse que li Chambre, à la requête di
Gouvernement, vota contre la résolution de M. Monk. Qu'il y eut u
désir général de condamner l’action du Commi ire d'Immigration et 1
conduite de son département, cela est démontré par les discours des député
Libéraux. Par exemple, M. Guthrie. Libéral convaincu, déclare (page 9905)
“Je suis convainen que M. Preston, directement au indirectement, :
enfreint ses ordres en autant que Léopold ct le Bureau du Traval sont con
cernés, À ce sujet je suis fortement tenté de voter pour l’amendemen
téest-d-dire pour la motion Monk) et je le ferais si ce n'était que l'Honorabl:
{ Ministre de l'Intérieur dont dépend M. Preston, à formellement demandé à | la Chambre le temps nécessaire pour considérer ct prendre sur l'affaire avant de prendre une décis
des renseignement:
on.”
Un autre orateur Libéral fut M. Verville, député onvrier de Montréal. | | Voici ses paroles:
“Je veux que l'on sache que je suis fortement en faveur d’une démission, Î cependant j'espère ct j'ai confiance que cette motion, qui, À passera pas, ne placera pas le Gouvernement dans une position à ne pas pou- LS | voir renvoyer M, Preston... Te désire, ainsi que tous les ouvriers de ce pays. | la démission de M, Preston.” P, 6913.
je le sais, ne
Le troisième fut M. Tohnston du Cap Breton qu resea le Ministra.
“ D'étudier la question le plus vite possible et M. Preston, comme Commissaire d'Immigration, maintien en office. ”—p, 6914,
Mais tous ces p
de voir si la conduite de méritait son renvoi ou son artisans du Gouvernement votèrent pour garder Preston.
Sir RicHarD pRexp PResrox sors pri
{ M. Preston ne fut pas renvoyé. Tont ce que lon connait, c'est qu'il
! n'y eut pas d'enquête sur sa conduite. An contraire, immédiatement après
| | | que l'enquête fut close, avant même que Je Ministre ou M. Preston lui-même | hui) se fût embarqué pour l'Angleterre, le Gouvernement nomma M. Preston à | te la fonction responsable de représenter le Gonternement comme cominissaire
du commerce an Japon, en Chine et en Corée. Ainsi M. Preston devient le subordonné de Sir Richard Cartwright,
auquel il doit probablement sa promotion. C’est bien dans jns
habitudes de Sir Richard de favoriser des Pommes comme M. Preston pour nne sitnation responsable dans le Minis-
ouvernement,
rieur, « par s donner 1 xsvite possible,
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demandé à seignement:
e Montréal
> démission, le sais, ne ne pas poude ce pays.
inistre, mnduite de
voi ou son
Preston.
c'est qu'il mont après 1 lui-même Preston à pminissaire on devient lement sa roriser des le Minis-
ère du Commerce. La derniére nomination importante faite précédemment par Sir Richard Cartwright fut celle de J, B. Jackson à la position importante d'agent commercial à Leeds.”
Ce M. Jackson est celui sur lequel on avait l'ait un afidavit qui contenait le paragraphe suivant:
“Après une conversation générale Jackson voulut que je -igns un arrangement pour ne pas divulguer la conversation. Je refusais, alors Jackson me demanda combien je voulais pour donner des preuves pour annuler l'élection de Sutherland; je lui répondis $5,000. 11 me dit que ceci était en dehors de la question. Alors il m'oifrit 8500 comptant plus 81.590 si les preuves étaient suffisantes pour renverser Sutherland,
“Je Jui demandai quel genre de preuves 1! voulait, il me répoudit, vraies où fausses, que cela importait peu, du moment que l'on pouvait renverser Satherland. Il termina en disant qu'il pordrait plutôt si robe que de divulguer cette conversation.
C’est de J. B. Jackson que parlait l'ex-juge Street en s'adressant à la cour:
* Une des difficultés que j'éprouve dans cette ause ce sont lee iuoyens ipropres et répréhensibles: ce sont les sommes normes dépensées et que l'on prouvé avoir servi à des fins absolument mauvaises. Il est impossible de suivre les ramilications de telles dépenses, en moccupant de la derniè cause, je ne puis m'ôter de l'esprit l’idée que le cours de l'enquête à pu être affecté, par la dépense d’une forte somme d'argent, Voisi M. Jackson, avocac à Ingersoll. Voici cet honune au caractère le plus vil, en se basant sur ce que l'on dit de lui: l'on sait les efforts désespérés qui ent été faits pour prouver ies accusations. Dans ma vie je n'ai jamais rien entendn de semble 2
Dérexse DE Jack ox Par Six Ricrrarn.
Sir Richard Cartwright fit une défense étonnante de la nominotion de Jackson. T1 disait à la Chambre des Communés:
“Je prétends dire que le zèle de M. Jackson ne dépasen pas -à disorétion” Et encore: “Je crois certainement que M. Jackson ne fut pas discret dans ses relations avee M. Chambers. 11 aurait dû rosarder ‘lorrière la porte, sons le lit, dans la cheminée, il aurait dû prendre toutes les précautions pour s'assurer s’il n’était pas pris au piège...... Je fis des enquêtes dans ce but, et l’on m’informa que quelles que fussent les indiserétions, il n’avait rien commis de répréhensible ou aucune offense contrire aux lois du pais.”
Parlant encore de la conduite de M. Jackson, Sir Richard disait: —
“Je ne veux pas dire que ce soit bien fait: je ne veux pas din que je approuve: je ne veux pas dire que c'est un bon travail.” Encore: “ quelles que soient les fautes commises par M. Jackson. il ne s’est pas encor: trouvé sous le coup de la loi.
nn
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| LE BLÂME DE M. Borpex.
C'est eu rapport à cette défense que M. Borden disait : “Le Ministre du Commerce à inventé un nouveau décalo concerne les commandements défendus, il voulait tous le: Placer par ceci: “Tu seras discret si tu ne veux Pas que l’on te retrouve.” Le Ministre du Commerce n'a pas un mot de critique à faire sur M. Jackson qu, demandait des preuves vraics où fauises à ces hommes, afin d'annuler à tout prix l'élection de Sutherland. [1 n'a Pas un mot de critique à ce sujet, mais il reproche à Jackson de n'avoir Pas regardé dans Ja cheminée et dans la cave Pour voir S'il y avait des indiscrets, Certainement il le fut indiscret. Je crois, monsieur, qu’il n'y eut jamais dans la vie publique de ce Pays où ailleurs une doctrine plus condannable avouée si impudemment. .... (Ce fut une manœuvre hardio. impudente ct si je n’avais peur d'outre passer le decorum parlementaire, je dirais qu'elle fut faite sans 4 Que cet homme si flétri par M. le juge Strect, soit promu à
un emploi publie du Canada ct que le Ministre du Commerce, parlant au nom du Gouvernement r pour le justificr, voilà qui est dé
gue en ce qu s abolir et les rem.
» n'ait pas honte de se Jeve adant pour notre vie publique.”
I reste à savoir si Sir Richard sera aussi ha Promotion Preston.
ureux ans la défense de la
e en ce qui et les reme retrouve.” M. Jackson d'annuler à à ce sujet, \ cheminée
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ense de la
LE MYSTÈRE d’'ARUNDEL
TRANSACTIONS d'IMPRESSIONS À LONDRES POUR l'IMMIGRATION,
Ateliers affermés par un ami de Preston—$60,oc0o contrats vont à Roy Somerville— Découverte d’un chef de bureau, suivie de sa démission—Les chèques vont à Somerville, Karisberg et Léopoid.
Dans le rapport de l'Auditeur-Général pour l'année 1901-2, sous Le titre d'imprimerie, Réclame, ete., en Europe, il Va un paiement de $22,696,22 à la Cie, dImprimerie et de Réclame Arundel, de Londres, pour Pimpression de circulaires, etc. Pendant l'année 1902-: pour le mème service et par les mêmes gens, ou a facturé la somme de #21,125.44: en 1903-4 la somme de #12,761.37; et en 1904-53, $1,210.10, CRapport du Comité des Comptes Publics, page 204: d'après les Rapports de FAuditeur-Général.)
RaAPPorTÉ par M. Jusr.
Au commencement de 1905, M. C, K. Just, Secrétaire du bureau du M. Preston en Angleterre, cablait au Gouvernement en l'absence de M. Preston que les prix payés durant les années précédentes à cette entreprise, étaient excessifs. On comprend qu'il informa le Ministre que l'on avait payé à la Cie. Arundel £2,900 pour du travail qui aurait pu être fait par des contracteurs antérieurs, pour £900. Les contracteurs antérieurs étaient Me Corquodale & Co., une des plus grandes imprimeries de Londres,
On avait laissé le bureau sous la direction de M. uet, et lorsque Ton fit la découverte, il communiqua immédiatement la chose aux quartiers généraux.
M. Preston explique cette découverte en disant que le travail fait par la Cie Arundel était un travail du soir et que M. Just était considéré par M. Preston comme un de ses nombreux ennemis disant * qu'il conspirait avec Griffith pour me faire perdre ma situation.”
M. Preston déclara encore que M. Grifith, qui est le premier secrétaire du Haut-Commissaire est supposé avoir dit à M. Just que Sifton et Sinart voulaient me renvover, et c’est à cette fin que M, Just fit cette accusation.”
Plus tard M. Preston renvova M. Just dn Bureau d'Tnmigration.
Ceci dit, nous allons commencer l'histoire de la Cie Arundel
ARUNDEL, C'ÉTAIT ROY SOMERVILLE
D'abord, ce n’était pas une compagnie, c'était simplement un nom donné par M. Roy V. Somerville à son affaire. M. Preston l'avait connn dans Ontario comme le fils d’un ex-Député Libéral du Parlement. T1 le trouva à Londres comme agent de la Cie de Publication Butterick, qui édite un journal
Ter ane
EE
de mode pour femmes. Ayant renouvelé la connaissance dé M, Somervil] M. Preston Ini transféra une grande partie des contrats de ré lune et d'in pression pour l'Europe, maluré que Somerville n'avait pas d'atelier, t] afer simplement le travail, fixant les prix conjointement avec M, Preston pour | Cie d'Hinprimerie Arundel,
Be 31 Mai 1906 lors de la Vérification par le Comité des Comptes Public M, Preston montra un “opte de la Arundel Advertising & Printing C contre Tuisméme, ét Contiissaire d'Inmigration, pour un montant 4 Et OT. On ne Pul trouver aucun certificat sur Ja véracité de ce compl En examinant les cheques en cireulation donnés en paiement, on voit qu
2250 furent payées on avance lu 29 Mars Los chèques furent endossés pa "Arunde] Advertising & Priutins Co. par D. Somerville, Gérant et pa Kov V. Somerville, À l'examen on déciara que D. Somervilt qui 8
cine gérant, n'est autre que la lemme de Boy Somerville,
COMMENT OX prvisA UN SEUL PAIEMENT.
La balance du compte S'élevant à £2151 12 fut Pavée par chèques :
{ béque No. 386, daté fai 15 1903, pour £610 0: 04
Ühèque No. ?S:, daté Mai 15 1993, pour £612 04 0, Chéque No. :88, daté Mai 26 1903 pour £609 125 06. Chèque No, 589, daté Mai 26 164 pour £620 0% 047
Cependant les recus furent délivrés le 26 Mai, indiquant que les quatres “hèques furent donnés ensemble,
SOMERVILLE EN EUT DEUX
Le chèque No, 586 fut endosé par < Arundel Co, par D. Sommerville, Gérant et par Roy V2 Somerville, le 2: de Mai à In banque Lloyd. Ltée, de Londres,
Le chèue No, 383 fut signé et end sé comme le précédent et payé en
Juin à la Banque Lloyds. Cos deux chèques furent Apparemment touchés bar M. Somervills Jui-même à son profit, UX Drs CHÈQUES ALLA À Karzsprra.
Le chèque No, 538$ fut endosé par la Arundel Co, + par D. Somerville,
int” (Mme Somerville,. Roy V. Somerville n'endossa pas celui-ci, I] porte l'endos de B. Kar' t£. à l'ordre de Ja Banque Dresden à Hamburg, cette banque envoya ce chèque 2 Londres où il fut pavé.
B. Karlsberw, qui parait avoir roeg Jo montant de ce chô
que est d'apris M. Preston un agent diinnigration à Hambourg, C'était un grand ami de M. Preston, comme on peut le voir dans Je témoignage suivant de ce monsieur, Demande, De quelle manière étiez-vous particulièrement jié avec Karlsberg ?
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Réponse. Et bien je trouvais qu’il était enthousiaste pour le Canada et un très bon garçon, nos relations nous avaient rendu intimes. monsieur, très comme il faut,
D. Etes-vous allé le voir ?
R. Oui, très souvent,
Appartenait-il au syndicat ?
Vous ne devriez pas me demander cela, M. Parker, Je vous le demande en toute sincérité”
Alors, je refuse de répondre.
Pouvez-vous dire qu'il n'y appartenait pas?
Non, je puis rien dire sur cela.
Ja:
ce 232? de la déposition).
Et encore :
D. Vous me parliez d'une eortaine personne avec laquelle vous aviez fait Un arrangement pour le svndicat, M, Karlsberg est-il un de ces mosienrs ? Je ne suis pas préparé à vous répondre, svndicat auquel il était fait allusion, c'était la North Atlantic Trading Companv. Sous ce rapport il est bon de rappeler la fait ax'en 1900, lorsque W. D. Scott, Surintendant d'Immigration eritiqua la réclamation de la North Atlantie Tradinse Company pour les dépenses de réclame et de propagande pour l'immigration. M. Scott fit remarquer que les déboursés pour lesquels la réclamation fut faite parurent dans les dépense. erdinaires de M. Karlsberg lui-même.
CELUI-CI Fur pour Lforotp,
Le chèque 789 fut endossé par D, Somerville Gérant et non par Roy 4 Somerville, et de plus fut endossé par Louis Léopold qui l'aurait touché en Juin.
M. Léopold, qui a reçu ces £620 est le sujet d'un autre chapitre
UNE Expricatiox RAISONNABLE,
Cette remarquable distribution de chèques ne fut pas clairement expliquée par M Preston. T1 ne pouvait pas dire pourquoi il avait paré la. balance de ce compte par quatre chèques an lieu d'un. où pourquoi ils furent divisés parmi M, Somerville, M. Karlsberg et M. Léopold,
Si, cependant, M, Just exact en déclarant que Fon paya £?,900 sterling pour une valeur de travail de £900, on comprendra que M. Somerville fut amplement payé: la marge de ce qui restait était plus que suffisante sur les deux autres chèques pour les deux amis intimes de M. Preston.
ts
Les dépenses de la Puissance du C comprennent pas les chemins de le
pendant l’année fiscale de 1905 qu
aula pour les travaux publics (qui # r et les canaux) furent six fois plus élevé ‘en 1906, Les chiffres sont comme suit :
SIX FOIS PLUS
Durant la dernière Travaux publics Travaux }
année du régime Conservateur :
à charge des comptes courants... ... $1,299,768 "ublies à charge du capital
Total Dépenses pour
À charge dun SR RO rAN RE Sn #6,:65,446 A charge du CARRIER CNRS CORP IR rR 1,642,042 RE $8,107.488 Voir Comptes publies,
1905 pages 65 ct 84.
Cet accroissement
des dépenses provient en partie de ce que le Dé
ment des Travaux Publics, comme d'autres départements ont aban Presque complètement l'usage d’adjuger les trav
Deuxièment, le dé d'édifices publics dans de aussi des quais et avait pas d'eau.
Le 16 Mai 1906, 1 + avait trois quais en discussion au Parlement (Hansand, 1906. pares 3128-3501).
partedonné aux publics par soumissions.
Partement à approuvé la Construction d’une foule
* petites localités qui en avaient aucun besoin ; comme des digues, où il n° avait pas de trafic et parfois où il n'v
UX Quar QUE LE PUBLIC NE DÉSIRAIT Pas,
Le premier était un qu des travaux Publics persista à construire pour sati étranger dé ‘endroit et qui persuada en vue. Un journal Libéral
ai à St-Joseph, sur Je lac Huron. que le Ministre sfaire un de a Ministre qu'il avait du voisinage déclara que “ect endroit n’avait pas plus besoin de Quai qu'une oie avait besoin de poches de côté, et en ce qui concerne le publie, que c'était autant d'argent jeté à Veau” Cette concession fut fortement combattue par le député Libéral représentant ce district Même pendant sa Construction il demanda que Îles travaux jusqu'à ce qu'une enquête fut faite, AMfais le trav. j'romesse de la Chambre que Je coût ne serait que la limite serait de $8,000.
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Jusqu'à Juin 1905, les dépenses totales furent de 814,921 et le résultat justifie amplement l'opposition à déper Aucune affaire ne se fait sur cœ quai, qui se trouve sur une rive exposée et sur une élévation, dans un endroit où le terrain ne coûta rien an Gouvernement.
Les recettes nettes du bureau de poste du village que ce quai dessert, s'élevèrent en 1905 à R1G.1E,
UN Quai pour L'UsaGE Privé p'ex Pocrricrex.
Le quai suivant est celui de la Grande Vallée. qui est tout simplement un quai privé sur la côte de la Gaspésie, [la été bâti à la demande et pour l'utiité d'un membre dn Parlement. qui avait des terres à bois dans les parages. Le quai n'est d'aucune utilité publique il favorise simplement les affaires de cet homme, Il a coûté #53,188.13 ot après sa construction notre homme put revendre sa propriété avee un beau profit.
CE Quai EST EX Por.
Le quai no, 3 est le plus absurde de tous. C'est une construction appelée quai, qui est réellement un pont à travers un crique dans une localité appelée Disraéli, Comté de Wolfe, Québec. Le crique communique avec un lac, sur lequel il n’y à pas de navigation, et le crique lui-même est à sec excepté durant la saison pluvieuse ou lorsque l'eau est amenée par un moulin an pied du lac. S'il y avait de la navigation sur le lac Aylmer, elle ne pourrait pas se faire jusqu'au quai, parce qu'il v à un pont de chemin de fer d'un côté et un pont ordinaire de l’autre, Il est vrai que le vieux pont est condamné et qu'il en faut un nouveau. Voilà la raison d'être du quai, qui est réellement la moitié du pont projeté, L'autre moitié doit-être construite par la \unicipalité et se relier à la construction du Gouvernement. Il est intéressant de remarquer que la partie devant être construite par la municipalité, environ 400 pieds, coûtera $2,8:5 tandis que le Gouvernement a payé 87.250 pour 310 pieds, Le contrat pour le pont municipal exige nn parapet conforme au quai An Gouvernement qui se continu jusqu'à la rive, et qui n'a rien de commun avee les quais. Le monsieur auquel appartenait le premier moulin construit en cet endroit, qui a été maire de la ville de Disraéli, et qui a toujours vécu là, fait le rapport suivant :
TÉMOIGNAGE DES Voirsixs.
“Je sais qu'il n’est pas besoin de dépenser l'argent du publie sur un quai en dehors du village ou tout prêt et lorsque la construction dont il s'agit est décrite on dépeinte comme un quai, c'est un subterfuge non équivoque à l'effet d'employer l'argent du (ouvernement pour un usage impropre.” (Hansard 1906, p. 3440).
L’aflidavit suivant ayant été lu à la chambre explique la sitnation : Provinec de Québec, ville de Sherbrooke.
Déclaration :—Te sonssigné, Robert Nathan Arkiey de la ville de Sherbrooke dans la Province de Québec, constructeur de moulins, je dis et déclare solennellement :—
lo. Que depuis vingt neuf ans, je demeure et je travaille à Disraéli dans le Comté de: Wolfe, Province de Québec.
DORE
Lo. I va vingt neuf ans, je construisis un moulin dans le Disraéli et ce moulin fut un des deux du village actuel qui était inhabité,
30, Que j'ai lu le rapport de l'ingénieur daté de Montréal, le 1904 viz. quai Disraéli dans lequel il dit :
Que deux petits steamers font le Moose Bar, Stratford
dit vilage d
Premiers bâtiments élevés à prè
27 février trajet sur le lac Avimer S'arrêtant :
cedon pour prendre les produits de |
Je dis que, en autant que ce rapport r de cet endroit, on l'expédition des produits de là ferme, que ce rapport est faux.
40, Qu'il n’y a jamais eu de steamer ou bateau d'aucun tant des produits, on aucun bateau « partant où arrivant à Disraé objet excepté en temps de
+ Gurthbv et W ferme Disraéli ct au chemin de fer.
concertée Disraéli le chemin de fe
zenre transpor.
luelconque excepté un bateun de plaisir li en tous temps, ou qu'il y est de l’ean pour cet pluie ou lorsque l'ean est amené par la digue. Je déclare solennellement que c’est la vérité,
R. N. AukLe.
moi ce 5ème jour de Mai, A D, 1990.
Dédaré solennellement devant
C, Mizrer.
CHaneard, 1906, page 3441.)
Le coût approximatif de ce supposé quai était de #5,000 vst de 87.250, à
Le factures pour la pierre fournies durant les
le coût actuel
seule s'élévèrent à $1,291.62, elles furent élections par Cinquante personne différentes. IL LE FERA ENCORE.
Pour conclure on peut dire que le député du comté
tion duquel le Cionvernement de la Puissance fit construire ce soi-disant quai, disait à la Chambre: A na dernière élection, j'ai en une majorité de 133 dans la petite ville de Disraëli, ou le: électeurs sont au nombre de 300 seulement; dans Ja prochaine élection permettez-moi ami que j'aurai d'autres quai à construire mond.” *
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dans les comtés de Wolfe et Rich- ENDOSSÉ PAR pes Députés LiBéRAUx.
En ouvrant la discussion sur © .. pour Peel proposa la motion Cette Chambre condamne ] fins non autorisées par le parle
8 quais et d'autres aifaires, Mr, Blain,
1 on suivante:
a dépense de l'argent du publie,
pour des ment,
et regrette tout spécialement: que les “ommes votées pour la construction de travaux publics devraient être dépensées à des fin: ni demandées ni autorisées,
CHansard, 1906, P. 3428), Cette motion fut re
jetée par la majorité habituelle du Gouvernement.
dit vilage de vés là près
LES CONT RATS MERWIN
Scandales de la Marine et des Pêcheries
#27 février,
s'arrétant à duits de la Ce rapport n des pro-
Les dépenses du départment quadruplées en dix ans. Des centaines de mille dollars payées à un intermédiaire étranger, au prix fait par lui.
! Cinquante deux pour cent de Profit
Sur des marchandises ordinaires. 187 pour cent. sur une .machine; 107 sur deux autres. Efforts persistants pour cacher les fait. Continuation d’une enquete rejetée.
transpar.
| de plaisir 1 pour cet digue.
tLEY,
LER
Le département de la Marine et des Pêcheries est une remarquable illustration d'extravagance et d'accaparemment, Un grand nombre des scandales mis à jour pendant la session de 1906 avaient des attaches à ve département,
oût actuel
es furent Les faits prouvent que l'étonnant accroissement des déponses dans ce département provient d'un gaspillage sans merei et d'un sacage méthodique. D'abord, voyons de combien <'est acerue In dépense dans les diverses branches de ce département pendant une décade (Compte Publics 1906, pages 63 à 66):
mmanda-
ant quai, COMMENT LES DÉPENSES MOoNTENT.
jorité de
Phares et Service de Inspece de 300 Année. Pécheries. Services Hopitanx l'Ocean et des Total. ire des de Murine, des Bateaux 5 non. Cotes. Rivieres. a Vapeur.
et Rich- :
SO CERN 445,743 38,131 : 1598... 441,25 474,217 :
. Blain, 1899... 412,368 545,645 1900... 411470 523.485 our des 1901... 491,351 578.618 233,167? 29,248 que les 190%... 548,895 696,311 496.191 23.4 ‘pensées 190%.... 527.829 964,144 HIT ro?
1904... 631,319 1,275.017 50,302 566,545 1905..., 979.889 2,507,307 51,132 1,05%,67: 50.188 1.641.790 ent.
1 y a heaucoup de patronage dans la dépense de quatre ou cinq millions de dollars par an, une grande partie de ec patronage est contrôlable par le Ministre et ses amis, depuis quelque temps tout est pavé à des personnes fa vorisées sans qu'il y est ni soumission ni concurrence sérieuse,
CE QU'A OBTEXT LA MAisox MErwix.
Parmi les contracteurs e veurs à un dégré étonnant c'e quelques années, à un bure le Gouvernment en son non de ces relations Mr, Me brume qui
t fournisseurs, un de ceux qui à obtenu des ! St Mr. George E. Merwin, un Yankce, qui dep:
au à Montréal où il à fait de grosses affaires av 1 et sous celui de F, L, Brooks & Co. En deho rwin est membre d'une compagnie de s fait des affaire avec le Gouvernement, Pour plusieurs autres entreprises,
IL est difficile de dire la Puissance,
ignaux Il paraît être l'age
combien il à été pavé à Mr. Me Parmi les paiements de 1904 #133,644 sur un autre (A. G. 1904,
Dans le rapport de PAuditeur Brooks & ('o.
rwin du trésor € il y à $175 sur un compte « page 53 ct page 89),
ténéral pour
1905, la maison Merwin 4 a recu les sonines suivantes :
RP EPEETS PRE $16,638,50 RÉ ne ne TD 9,930,87 7,898.41
TP OL
Geo. E. Merwin à recu à son Propre nom,
$ 150.00 23,260,25 65,165,24 68,540.00 435.55 ee
Entre la fin de l’année fiscale 1905 et le ler de Mai, 1906, il a été payé à Mr. Merwin à son Propre nom par le Département de Ja Marine et des Pécheries $104,521.16 ot 8362.43 restant à PaVer. Durant la même période il en résulta pour la Maison Merwin, Brooks & Co., $101,675.70. (Hansard, 1906, page 3411, rapport de Mr. Brodeur).
En Mars, 1906, Mr. Brodeur déclara que $404,508.87 avaient été payés à Geo. T. Merwin jusqu'à date, et qu'aucune des marchandises n’avaient été achetées par Soumission, (Fansard 1906, page 767) Ceci ne comprend pas les transactions avec Brooks & Co.
La Canadian Fog-Signal (Cie
Canadienne de avec laquelle Mr. Merwi
Signaux de brume), n était supposé être
associé, reçu en 1903-4 $14,600 :
en 1904-5, $128,189; en 1905-6, antérieurement à Mars $1,132,63. On ne
demanda aucune soumission Pour ces commandes, s'élevant à $44,221.63. En 1904 et en 1905 PAuditeur Général, Mr, McDougall, dans un cas, et dans l’autre Mr. Fraser appelèrent Vattention sur Pirrégularité des procédés concernant les paiements à la Canadian Fog-Signal Co. (Cie Canadienne de signaux de brume) à la Brooks Co., et à Mr. Merwin.
Le total des transactions contenu dans la liste s'élèvent à $980,258.74.
btvnu des faee, qui depuis affaires avec En dehors e signaux de : ètre l'agent
du trésor de in compte et
n Merwin de
a été payé ine et des ne période (Hansard,
été payés vaient été comprend
brume), $14,600 :
On ne 21.63.
un Cas, des prohadienne
UN HouME À Poicxe.
Le Département montra une préférence remarquable pour Mr, Merwin et son établissement, en achetant une ide variété d'articles. IL acheta de lui des bouées à ya, des esparres bouées ct autres bouées, appareils de signaux de brume, lanternes pour phares et toutes sortes d'appareils en usage dans ces établissement, Il prit de lui du fil métallique et des arbres de couche, des pompes, des bouilioires, des machines à vapeur, des grues, des cabestans, des tours, des machines à faire les étançons, machines de guindage, appareils de chauffe, bois, ciment, acotars de cale, machines à planer, cordages, des smokestacks, des machines à perforer, des réflecteurs ot de la ferronnerie générale, tout cela sans soumission à des prix confidentieis, ou comme la preuve le démontre au prix demandé par le contracteur.
Sur quelques unes de ces fournitures Mr, Merwin disait avoir un mono-
LE
ar -onrerilre meiis rom
RE
pole où une agence exclusive, mais le département n'essava pas de se renseigner sur la validité de cette réclamation: il ne fit aucune démarche pour acheter à un prix moins élevé. Sans doute, on aurait pu se procurer une foule de ces articles achetés de Merwin sans soumission. à des plus bas prix ot n'importe où au Canada.
ÉFrorrs FAITS POUR CONNAÎTRE LA VÉRITÉ,
Pendant la session de 1906 plusieurs membres du Parlement portèrent laccusation que sur des articles courants, le département payait de Vingt-cinq à cent pour cent et mêm plus au-dessus de la valeur réelle. On déclara que $975 furent payés pour une bouilloire vendue régulièrement pour 8600, 81,550 pour une pompe vendue habituellement pour $1.200 où #1.300 et que sur une longue liste d'articles, presque le double du prix fut payé. Ces accusations étaient appuyées par des listes de prix et des lettres de manufacturiers et marchands.
À ces accusations le Ministre de la Marine répondit qu'il devait v avoir erreur, mais que l’on ne pouvait pas avoir de lui des informations exactes,
Mr. Merwin lui-même fut appelé à comparaître devant le Comité des Comptes Publics, mais il refusa absolument de mettre à découvert les prix des manufacturiers sur les articles on question. Dans son refus il fut supporté par Mr, Fielding et les autres ministres, Les partisans du Gouvernement dans le Comité prirent sur tous les points la part du contracteur. Les partisans du Gouvernement à la Chambre dénoncèrent les accusations de l'opposition, malgré qu'ils ne pouvaient. y répondre. Pendant des semaines les membres de lopposition du Comité des Comptes Publics firent tous leurs efforts avec les officiers du Département ct avee Mr. Merwin pour obtenir un état des prix courants de ces articles: à Ja Chambre tout fut mis en œuvre Pour avoir une explication raisonnable de la transaction.
UXE Découverte PARTIELLE.
Enfin, il fut prouvé que Mr. Merwin avait acheté des machines, bouilloires, pompes et autres machines d’un usage ordinaire, de Messrs. William & Wilson une maison de Montréal faisant un commerce régulier de ces articles.
Mr, Wilson fut appelé comme témoin.
l'avait vu et Mr, Wilson ne voulut pas dire les Prix que Morwin avait pay À moins qu'il y ent Ssentementide co dernier. Une foie de plus les par Sans du Gouvernement dans le Comité firent tous leurs efforts pour étouff
Vaffaire. Mais Mr, Northrup qui conduisait l'enquête annonça son intentic de porter l'affaire à Ja chambre, A Ja fin Mr,
rendirent ct l'on connut l'histoire de Mr. Wilson,
une liste de 15 articles qui avaient été vendus pa et qui avaient été envoyés directement au Dé Pêcheries, Le tableau suivent donne les pr achetés par Mr, Morwin et le
Avant qu'on l'interrosca Mr, Merw
Merwin et ses associés :
Son témoirnage comprena r lui à George T. Merwi Partement de la Marine et d
IX auxquels ces articles furen prix payé à Jui par le Gouvernement :
TaBLEAr ps Prorrrs.
Merwin Le Governement Profit Pou pava à ‘ Merwin Cent
Wilson 1 Hendey Norton, Machine à
tourner etc NU $995,00 $S1250,00 $255.00 26 1024.00 526.00 o1 ISS0,00 2550.00 670.00 36 | 660,00 9%5.00 315.00 4s | 335.00 960.00 625.00 ‘ 18:
265.50 550.00 284,50 10° | Ë 1:0,00 1100.00 330.00 45 | ll 505.00 800.00 295.00 58 | 156.10 1250.00 493.30 65 | 660.00 925.00 315.00 4x | 390.00 650.00 260.09 5 | 262,50 550.00 287.50 109 Île 575.00 852.50 77.50 4 | 1640.00 2500.00 860.00 5?
| Solution Bitumastie, 1120.00 1500.00 380.00 34 Mots ere $11,838.70 $18,012.50 $6,173.80 5?
UXE covrre n'Eav DANS UN SCEAT,
Ce petit relevé de Comptes dovrait-être étudié montre que sur une liste d'article villes du Canada, Par iéiéphone «
soigneusement, Il dés vendus ct achetés journellement dans le:
et dont on peut connaître les prix par les Agents à Ottawa 14 les entre prencurs ou payé à Merwin de ?7 à 182 articles auraient pu être à
Mmanufacturiers, le département
pour cent au-dessus du prix de vente. Ce:
ichetés par le département au même prix que la maison de Montréal a paré. Si le Gouvernement avait choisi d'accorder un profit raisonnable au marchand äe Montréal Qu'il avait obtenu de Merwin, il aurait encore obtenu pour $11,838.:0 les articles qui Jui coûtaiont
à Mr, Merwir n avait payés lus les partipour étouffer son intention S as3ociés s4 e comprenait e T, Merwin farine et de:
ticles furent ent :
rofit Pour rwin Cent.
Il dédans le:
à Ottawa tement te. Ce:
x que la
‘accorder tenu de roûtaiont
$18.012,50. 1 y a une marge de R6,123.80, ce qui représente 52 pour cent sur toutes la transaction.
Mais cette affaire de 818,000 n'est rien comparée à toutes les transactions etes par le Gouvernement avec Mr. Merwin et ses associés qui s'élèvent aujourd'hui à plus de $1.000,000, C'est un simple caleul de savoir on est ailé dans les poches de cet intermédiaire,
jusq comüien sur ce mil
OÙ 1L À sa PRINCIPALE CHAXCE.
y a bien des ms de croire, que le profit serait plus grand sur de: erticles que Merwin disait être des spécialités Ini appartenant, que sur de< icles d'un usage courant et en vente chez tous les marchands. Si un ermédiaire pour faire 1S5 pour cont sur nne machine ordinaire qui se ven! Î co! il de profit sur ses honées À gaz, sur Ses aCOTArs et ses appareils pour phares? Prenez la liste snivante comme exemple. (Rapport de l'Auditeur-Général, 1905. pages 98 et 101):
et s'achôte tous les jours:
NPÉCTALIT DE MERwIx.
65 Avotars de cale {Store holders) à......... $ S:5 chaque
Ÿ Acotars de cale {Store holders) à......... #5 chaque 25 Esparres houces à 1,600 chaque 1 parre bouée à 1,500
1? Esparres hotée 1.600 chaque
PE ES ERA A RE Soc 500 chaque SAT OT ROSE 295 chaque TAROT RÉ TA ZE re ne ae 2.100
1S0 Recepten 95 chaque SRPSPATTES DOUCE 1.600 chaque
S35 chaque se 1.600 chaque LÉO ME ER ER One era Dane ... 2.500 chaque
650 chaque 10.170 3.000 chaque 1,600 chaque
29 Réservoirs )
DE QUELQUES EXEMPLES, JUGFZ DES AUTRES
Caleulez ce que doivent être les profits de Merwin sur cette liste partielle de ventes au Gouvernement, Nous avons vn la marge que le département lui accorde gracieusement sur les engins où muchines Sturtevant. De cela on peut conclure que les profite qu'il exigerait sur des appareils imortés et d'un genre spécial, sorait énormément plus considérables que ceux
4 Je” Ra eur Générai.
cet intermédiaire facture au département 8960 pour re qu'il gchête An marchand à 8335, n'est égalée que par la
netatie
(à une machine ord
complicité naîve et insouciant technique qui témoigna devant le au département que les raisonnables, est le même qui recomrianda de #335; 81,250 Pour un derriek de #750: et #1 Il est évident que l'investigation qui mit à j tion et un si grand gaspillage « suivie par une enquête ment,
e du département qui paye ce prix. I
sem} et qui cer spéciaux étaient juste Payer $960 pour un engii 50 pour une pompe de #1, Ur Une si mauvaise adminis ans ces 15 petites tr que embrasserait toutes
Comité des Comptes Publics, prix pour les appareils
ünsactions, devrait les dépenses de ce dépa Plus Join on verra Comment le Département de là plaques pour le “Montcalm: commen: il acheta des pour “Arctic”: comment il acheta des Times d'acier blique; ce que furent les factures d'ap}
De sérieuses accusations l'urent portées ment de prix excessifs pour le charbon et autr
Prenant toutes cos choses en considération.
Prendre pourquoi les dépenses du Département de montèrent en dix ans de $1,153,:61 à FL641,:93 sans accroiss respondant de Progrès. Cet accroissement à é poches des intermédiaires.
trouver,
Marine acheta approrisionnemc Sans aucune utilité ‘rovisionnement pour le “Kostrel
an Parlement contre le pe es nécessités,
NOUS Commencons à co la Marine et des Pêcher
ment c té en grande partie dans |
Quant à la destination finale, c'est encore
UXE EXQuêrr COMPLÈTE REFUS
En rapport aux ‘découvertes f,
dites concernant Jes contrats de bien d’autres révél
ations d'extravagance, de prodisalité, de corruption « de fraude dans le Département de la Marine et des Pêcheries, Mr. Borde Chef de l'Opposition, Proposa le 18 mai 1906, au Parlement, une résolutio additionnelle à Ja Proposition de Sir Wilfrid Laurier, pour une enquêt partielle dans l'affaire de PArctic. Voici la motion de Mr, Borden :
“Qu'un comité composé de sept membres soit nommé pour s’informe et s’enquérir sur les dépenses Publiques du Département de la Marine et de Pêcheries à partir et après le 30ème Jour de juin 1902: des abus, des irrégularités, de la négligence et une m: Concernant les dépenses, &i dus Personnes employée le dit département ont tiré profit de ces dé des mesures additionnelles Pour sauvegarder la dépense des fonds publie. du dit département et de faire rapport à cet effet,
“Que le dit comité aura l'autorisation de faire venir les personnes, Je: Papiers et rapports et d'examiner les témoins sous serment.” Cette motion fut combattue par le Gouvernement ot re de parti.
Merwin_
de voir sil Ya iuvaise administratio:
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penses: si l'on devrait prendr
jetée par un vots
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L'equipement du “Montcalm”
POUR LES USTENSILES DE TABLE DU BRISE- GLACE
Liste interessante d'argenterie de verrerie et de coutel-
lerie. L'équipement du navire semblable à un Yacht Princier.
Construction $301,233
Et $87,190 pour son entretien. Brisa la glace pendant 208 heures en l’hiver.
LE GOUVERNEMENT A QUATRE POLITIQUES DIF- FERENTES POUR LE BILL, COGHLIN.
Le Commandant 0, G, V. Spain, du Service Maritime du Canada, décrit le Montcalm comme “un brise-glace on acier et à hélice” H fut construit à Paisley, Ecosse, ot jauge 1.132 tonnes. On a dit ‘iciellement que pendant l'année fiscale 1905, le Montcalm” était employé # essaver de briser le pont de slace qui se l'orme au-dessus de la Chaudière, près de Québec” Le Député-Ministre disait que, vu un accident, le Montcalm * avait été retenu pendant inois semaines, et que pendant ce temps la glace s'était accumulée à une grande profondeur, mais que le bateau se fraya une chemin sur une distance de plusieurs milles et qu'il aida à la délâcle du pont de glace qui se mit en mouvement le 20 avril.”
D'après un rapport détaillé du capitaine, le *Montealm” <e mit à l'ouvrage le 23 décembre et termina le 13 avril. Le chiffre total des vovages fut de 13, et le nombre d'heures de 2083. C'était sa première saison
Fir PEU pE TRAVAIL, MAIS COUTA BEAUCOUP,
Le prix de contrat du Montcalm fut de K265,233, les comptes extras bortèrent ce prix à 8251644. A son arrivée an Canada on lui fit subir bien des changements. On paya à une maison de Québec $4,164 pour l’installa- Mon de tuvaux de chauffage et de radiateurs,
Une autre maison encaissa SN? pour des réparations aux machines ot bouilloires. Une maison de Montréal vendit pour #1,503 de lames, Il x eut d'autres petits comptes, y compris $3,2:0 pour de là main-d'œuvre à Québec, À la fin de juillet les “penses pour ce bateau étaient de 301.223 pour sa construction et 837,190 Pour six mois d'entretien, En ajoutant à l'entretien dn bateau des dépenses comme celles-ci: 80 pour un pardessus en chat sauvage et 810 pour un ‘asque en chat sauvage argenté, Le capitaine dans son apport quotidien tentionne que le 9 avril, le Ministre de la Marine et des Pêcheries, avec un parti d'amis, étaient à bord: les dépenses furent entrées dans Je compte de
lAuditeur-Cénéral, + Thibeaudeau,, M.
Ministre et sa suite, $%5.15.”
verrerie ct autres articles, fut de Montréal, pour le compte du fameu
par douz
RC TR ee en Re en 118,90
burettes (4 PRCRCEATÈC ER PET ONE 15.50 LD a PSE CNE A 15.00 2 fourchettes à COTON EEE 3.25 ? pots à SOA UE RE ON 13.09 FRS OO en à ape à 3.50 SE A th 00e 46.09 Re ed M 42,00 4 pots au lait (recouverts) 68.00 4 pots à crême .....,,..... 50,90 2 bols à sucre .......... 54.09 4 cuillères à sucer 1.15 4 pincettes à sucre 1.92 GBalièTeS tenu 15.09
Québec, provisions diverses pour | L'intéressante facture suivante d’argenteri
présentes par B. J. Coughlin & Co.
x brise-glace, (On le trouvera à |
Tses pour le d’argenterie, lin & Co.
rouvera à Ja -05) :
EE AT TC CP CO
# douzaines pour dossorts
boites POUR OST Re et NU
douzaines de cuillères et fourehettes Pour poisson...
boîtes pour amateurs de poissons...
2 couteaux à dé
couteaux et assiettes
soupieres
? paniers à
Service à thé, sucre et er }, 2 plats à roma avec couvertes 32.00 EU ST cr ee cal : 27.04
DCI O TT RS NOR 6.06 6 plateaux à cendre ..,..... PSN AR UE LE ENS MO RE 275 96 fourchettes de table F norte 28.50 26 fourchettes à dessert... 21.09
cuillères à soupe
36 cullères à dessert
36 cuillères à 5 cuillères à
? grandes cuillères à soupe
CPE LM SR RS 0e RU
+ dessus de plat
4 assiettes à fruit, ver verres rubis à vin
0 verres à champa
40 verres
18 verres Boîte
Contellerie à dépecer, :
services
5 douzaines de cuillères à table
5 douzaine de cuillères à dessert 1 boîte pour arranger le poisson ............ ? 5 douzaines de couteaux et IDC DES 9:33 5 paires de couteaux à dépecer 3 briquets 15 cuillères
LA Par pes OFFICIERS, Ofliciers :
Assiettes à soupe
Là dessert et Meélsson, .., 6 plats
I? carafes
Divers, gravures et crnball
age
CRM RC LA COR °0,.4
Pots à glace, ? 40,06 ? cabarets 46,00 ? burettes 12,00
? pots à cornichons 3.00
Cafetière 3.00
SAROS UNE
£ sucriers
Brosse de cabaret 6 salières
12 anneanx de servie ? assiettes à frnit 8 chevalets Pour toasts 2 beurriers ot GOUOAUR e
2 douzaines de fourchettes de table,
ttes
1.50 2 douzaines de fourehettes à dessert 3.00 ? douzaines de cuillères POUR 4.50 4 10-12 douzaines de cuillères de différentes sortes... 7.58 Couteau et fourchette à poisson 6.25 Cabaret à pain et SOA ne TP el 6.75 Terrine à SONO SE RDA 23.95 Grande cuillère à SOUPER cn 2.00 3 crachoirs en PRET a A EE 3.00 Se D CORAN NES 7.00 Boîfés 70 070 ARENA SERA EEE TES 7:30
Equipage: P£ES vonecre.
Fourcheties de table, cuillères. GONE ras $ 27.99 Salières, suériers, D 19.86 Tasces et Soucoupes, plats, thé 94.01
Commission de
Le
DÉSORDRE DE DÉPARTEMENT
Le compte de Mr, Coghlin qui comprenait pour le “Champlain” d'autres istensiles en plus petites quantité. occastonna une remarque de l'Auditeur lénéral qui désirait savoir:
“S'il était dans les habitudes d'équiper ces bateaux qui ne transporten:
ni passagers ni cargaisons, avee de l'argenierie, de Ja coutellerie, cte., d'un prix aussi élevé que celui qui est mentionné dans le compte.”
Mais le Département de la Marine avait déjà décidé la chose en pavant e compte. La chose s'en trouvait-l. Jors de la sc
sion de mars, Dés |:
début de la session une motion fut présentée au Comité des Comptes Publics, par laquelle on demandait de produire les factures de Mr, Coghlin. Ce qui arriva ensuite noux le savons de Mr. Collin lui-même, qui se présenta et fit “a déposition,
Mr, Coghilin jura que le Département de Ja Marine à Ottava le fit mander par téléphone de Montréal: on lui disait que des membres du Parle ment caisaient des difficultés au sujet de son compte. On lui demanda de Venir immédiatement à Ottawa: il Y vint ct cut une conversation avec le Député-Ministre et l'Auditeur Général. 1 parait que l'on dit Mr. Coghlin Qu'il n'avait pas le droit d'exiger un profit de commerce, plus une cominission, malgré que le département avait pavé les deux. Mr, Coghlin, en conséquence, restitua sa commission de cinq pour cent,
green tes 2
UX péParrenE
VARIABLE
Alors les ofliciers conclurent que vu que Mr pour acheter ces articles
Coghlin avait été en
en Angleterre tandis qu'il Sv trouvait, qu'il rocevralt Simplement une commission sans profits de commerce et comme simple agent du Gouvernement, La auestion suivante fut de rechercher quels étaient les profits, \uditeur Général essava vainement de se procurer du Département les factures originales. Finalement il les eut, mais il ne voulut pas dire comment, Il résulta de cette enquête que Mr, Coghlin rembour<a K1,171.83.
Mr, Coughlin lui-même raconta la chose au Comité, faisant ressortir que la panique s'était emparée du Département, lorsque les membres de l'Opposition avaient commencé de faire une enquête sur ces comptes,
Avant la fin de la session le Député Ministre de la Marine anne qu'il sait fait une autre découverte. Ii découvrit que Mr, Coughlin n'était pas
n agent du Gouvernement, mais qu'il vendit tout simplement ces articles 1 département. De sorte, qu'après {out il cut droit aux profits qu'il avait cé forcé de rembourser,
10 Nous voyons donc le département paver sur demande
puofits ot
lt commission: 20 payer les profits sans la commission: 30 retournant Ja commission et se faisant rembourser les profits, et 40 arriver à la conclusion que les décisions prises étaient erronées.
lERIE DANS EN RÉFRIGÉRATEUR,
L'Auditour Liéntsal dans sa déposttion déclare qu'il alla à Quétre visita le Monteuii, à cause des rapports qui avaient été faits que les assictt facturées n'v (tr: ° lotte et qu'elles avaient été enlevées, Il semble pas au'il lé à nn inventaire, mais il dit Qu'il avait vu un
partie des article partie avait
de plac e aillet
üce habituelle de la vaiselle, Cependant ur gran #npiée dans le salon des premières vi qu'il n°v avait p
FE ui sembla que Ja quantité et le caractère de cote vai selle n'étaient pas en rapport avec la grandeur et le service de ve bateau, contribnabies du Canada pourront juger par eux-mêmes de Ja sign ficaton de cette phrase,
us loin 1! est dit dans le témoignage de Mr, Fraser, Auditeur néral. qu'il tronva parmi les boîtes dans
lesquelles arrivèrent l'arsenterie « la coutellerie, nil à AV eu UN paquet contenant des articles setnblable narchand et marqué “IP, Concernant ce FAnditeur prit des re nséisnements de “n'était pas de «es :
provenant dun méme paque
Mr. Coghlin qui lui répondit que « [ y eut quelque confusion concernant les fra mais on comprend que finalement ils furent par
de douane de ce paquer,
au (ionvernement, Pendant l'été de 1906,
d'amis, fit une
tronva |l°
le Ministre de la Marine actuel, avec un part croisière d'inspection sur le Montealm, et l'on suppose que l'or
} le trèe enperfiue,
Bterie et Ja ve
ä Quéties le les assiette.
vées, Il à
L'ARTIC
Une expédition inutile dans la baie d'Hudson, qui couta au-delà d'un quart de million —Une facture extraordinaire d'approvisionnements—Certaines provisions sont suffisantes pour une croisière de 30 ans—Tout est acheté sans sou-
missions—$2,600 de liqueurs $4,180.65 pour fumer—Dépenses énormes d’uniformes et habillements— $:0,000 pour $2,800 valant de Pemmican.
avait vu un t ur grand n'v avait pa de cette vais 0 bateau,
de la signi-
\uditeur Ge.
arsenterie el
* semblables,
t ce paquet, ondit que « ant les fra furent paye.
L'enquête et ses résultats
L'investigation dirigée sur des points principaux. Rapport de la minorité. Accablante accusation sur le Département de la Marine.
ee un part
sc Que l'e
Le steamer © Aretie” fut acheté en ton dr oi au, par le Cou ‘ernement du Canada en Allemagne, Son pre 1 tait je * Gauss,” C'était un vaisseau en bois, de 1635 pieds de long et furent 52 tonneaux. Le prix de vente de ce bateau était du SOON On entra le Capitaine Fernier en Europe avec un équipage pour l'anener, tunis che quai 1904 il partit d'Hamboure et orriva à Québec le L4 juin. tout tretesix jours à faire le voyage, On constata que ce bateau ne filait pas sont meouds. En
IVant au Canada il coûtait KS0,000 et Je: réparat faites à Lévis
gmentérent la note jusqu'à SO2.t11. d'après le rapport de l'Auditour Général de 1904.
Jusqu'à la fin dé jnin 1905, les comptes pour % l'Aretie ” s'étaient élovés total de $281.628.
UNE MODESTE Paorostriox bi K1O,500 pal
Le Département de fi Marin: v: lee PA ieries et Le Département de ‘Intérieur f
nt le projet d'ervover à ratronille sur la côte de la Baie d'Hudso “ionales du Canada, à l'effet, paraît-il, d° 4 jurisdiction du Canada dans ces para privément Mr. Borden du but de cette cr le silence à ses amis de Ia Chambre. vu qu Mr. Sifton déclara que le coût de l'ex; t donna les estimés suivants :
“En dehors de Faffrétement du bateau, des salaires de l'équipage et du charbon, le prix par mois devait être de #100 pour nn chirurgien, de #15 pour un photographe et de 100 pour l'entretien, ce qui faisait un total dh $55 par mois ou $10,500 par an, ages de l'équipage étaient estimés : #1,200 par mois et l'on devait prendre personnes à bord,
Ceci fut la signification de l'avis confidentiel remis à Mr. Borden par Mr, Sifton,
Distoie DE L'EXCTRSION,
L'Aretie parut de Québec Le 15 septembre 1
SE et fut de retour un peu plus d'un an après, n° MAT pris
réussi à atteindre Port Churchill, destination ordinaire des bateaux marchands de la Baie d'Hudson. L'Arctie ne découvrit rien, il ne fit aucun 4ravail de patrouille et il n'en résultat rien de pratique, excepté le patronage aux amis du Gouvernement. Bref, l'histoire di l'exeursion est comme suits Part le 12 septembre, arrive à Port Burwell, Ungava Bay, le ler octobre et à Fullerton, le 16 octobre. Fullerton est l’endroit où Mr, Low, du semice géologique, avait hiverné l'année précédente avec le Neptune et ce n'était pas un endroit où l'on pouvait faire de nouvelles découvertes, C'est ici que l'Aretie passa confortablement l'hiver en compagnie du baleinier *
de trente à cent) d'EÉsquin
M des Etats-Unis, et d'un nombre (enviror un, | die pour passer agréablenrent |
donné d'intéressants ti
ones et fennnes, qui étaient venu à Ja
F temps, Le maître d'hôtel de l'Aretic »
soixnases sur les anmusements donnés aux nature!
et des relations qui exatrient entre eux et les membres de l'équipage. Tr
des partisans du Gomernenent d'avoir décrit la conduite de ses camarades et l'on passa outre,
D'octobre à juillet l'Aretie demeura à Fullerton, Au commencemen
de juillet il essava d'aller à Churchill.
propulseur se brisa, On
dans le comité Jui reprocha sévèremen
mais après trois jours de marche, l
en fit un autre ct on le descendit pour le mettn en place, malheureusement on constata que le joint n'avait pas été fait
l'endroit voulu et que les lames ne voulaient pas asser par le coffre, On I | l |
fit venir un nouveau propulseur d'Aemaune et
jusqu'à Erick Cove.
le bateau continua sa rout
Le Surintendant Moodie, commandant l'expédition, fit “Avec un bon bateau, av difficulté et aucun danger
» cette remarque:
une grande puissance, il nv aurait aucun
dé se fraver nn passage à travers les glaces.” Mais l'Aretic n'était pas un bateau de ce genre, Cest pourquoi il n’alla patrès loin.
Vers le 18 juillet le batean arriva dans un endroit qui avait été l’année, précédente visité et décrit par Mr, Low. il fallait que l'Arctie fit quelqu chose pour se distingner: on donna les noms de Havre Préfontaine et Cay: Laurier, Ces deux noms furent Laptisés avec du champagne et une cérémonie approp
Pendant nn mois l’Arctic s'attarda dans ses eaux bien connues,
ttondant ün batean de secours qui devait lui apporter de nouvelles provision malgré que celles qui avaient été embarquées
ent plus que suflisantes.
page et du en, de #59 in total di t estimés ;
Borden par
ur un peu destination » découvrit » pratique, iistoire di t Burwell, mn est l’enprécédente é faire de ent l'hiver : (enviror venu à Ja PAretie a \ naturel page, 1
évérement
eneemen marche, li le mettre été fait
fre. On t Sa Toul
remarque :
t aucun:
glaces.”
n’alla pa-
é l’année, t quelqu de et Cap une céré-
es, attenrovision antes.
TEVENANT POUR PLUS LE FROVISIONS,
Vers le milieu du mois d'août, L'Atetie revint à Ungava Bay «ur la côte
lu Labrador. Là on pass un joli quurt-d'heure en compagnie d'un vais
au anglais et d'un steumer du Gouvernement de Torreneuve, l'ensant que le bateau de socours avait dépassé l'Aretie, ce dernier retourna au Favre l'réfontaine, mais la température devint mauvaise e
Uil retourna encore pour iriver à Burwell. Maintenant,
le cabestan ne voulait plus fonctionner, Les mécaniciens et les charpentiers travaillèrent pendant deux jours, ‘Ensuite, Le capitaine, le chef mécanicien et le deuxième mécanicien firent un rapport sur le cas. Plus tard, le vapeur “Diana arriva ct son en consultution, [l résulta que PAretie fut obligé de prendre le chemin du départ, s'arrêtant à Château B ! lon pu télégraphier au Département de là Marine à Ottawa où il recu Lordre venir Furriva à Québes après une absence d'un peu pl i da UUun voyage qu'un vapeur cdinaire de la Baie d'Huds ques semaines et n'avant rien fait pour le pays.
Mecinicien fut appelé
LARGESSE PARTEMENT
l'équipage du bateau était « FU avait un surintendant Lee son sécrétaire, un inspecteur 0 UN caporaux et six constables do la Police Montée du Nord-On, Fabien Vanasse,ex M.P., comme histurien, Mr, McKeen, photographe, un capitaine, un médecin, deux mousses, deux mécaniciens, un électricien, un maitre d'équipage, un commissaire, un quartier-maître, un ler maître d'hôtel, un me maitre d'hôtel, trois garçons, un garçon de cabine, un cuisinier, un assistant cuisinier, un charpentier, un linpiste, deux hommes pour graiser, deux chauffeurs et huit matelots. Le surintendant était accompagné de sx femme,
On voit que le bateau ne manquait pas d'ofliciers., de cuisiniers, de multre d'hôtels,
L'APPROVISIONNEMENT ACIIETÉ SANS sot MISSION,
L'Arctic arriva d'Allemagne en juin et ne fit pas voile pour le nord avant septembre. Entre ces dates il v avait amplement du temps pour acheter Par soumissions les approvisionnement: requis. S'il avait fallu plus de temps on aurait pu faire les soumissions avant que l'Aretice arrive d'Allemagne, l'expédition ayant été décidée l'année précédente,
Il en résulta qu’on ne voulait avoir ni concurrence ni soum fut fait un compte extraordinaire de provisions foufnirent les marchandises. Après liques, qui désiraient fournir de nouveaux approv ivur donnait une chance ct Îes prix étaient faits &
issions, TI . et des marchands favorisés
+ à tous ceux qui avaient des amis poli-
onnements à l’Aretie, on ans discussion.
He AL
LE
AVEC QUOL ÉTAIENT-ILS HABILLÉS
Comme exemple nous donnons une partie de Ja liste des habillement: fournis pour l'équipage de l'Aretie composé de 4 hommes, les hommes de police ayant eu leur nécessaire. (Rapport A. 6. 1908, page P., 191-199) :
ne re
CRU TO NME e R 25 DD MONT OMTIOS PR SON TU ns iou.uu Le UTITOPMEBE TS ER Ce CR EE Ne Y6.00) HOTELS Dante ER ee OU er 0 LS UD 80 Habillements bleu marin... .. .. J.40,., 1,520, U0 40 Habiliements poil de chameau
RO PB EUR EN AM ER RS re moe ED
HT Etpoiitese mme
40 Pardessus de fourrure, .. .: u.., 1,200. 00 40 Pantaions de fourrure .. .. ., .. .. .. 2.00... 550.00 40 Habits doublés en fourrure .. .. .. . 15.00... 600,00 40 Ulsters, capuchons caoutehoue.. , ,. ,. PÉON. 260,01) SUPPLÉANT RO + L00-DD DOMUITHONSNNUIES Re es LIU. UD
40 Jaquettes avec capuchon .. .. .. .. .. 5.0... 220.00 AOMTAQUE CS CRC ë . 430.00 80 doux. chemises et ealecons j.44,,., 1820.00
LÉCOUZSCTEMISN NE A NRA < eh 7.50 46 Chemises poil de Chameau . MODO
10 douz. de sous-vêtement laine .. .. . .4tt,,,, 145.00 20 douz. vestes bleu-marin DURE 5.40), +, 300.00 10 douz. suernser tricotés blem cuvin . IN,50,,,, 180.00 DRPUOD ABUS Ce PU tk}... 120.00 7 douz. Caleçons .. .. .. .. .. .. .. .. ER À 2 1 40 Pantalons, doublés en fourrure .. .. .. 3.00,,., 140.09
La facture totale telle que rapportée par le Ministre de la Marine même était de #23,008.75, c'est-d-dire 100 pour chacun des 34 homme ce département, (Hansard, le ?S Juin, 1906. page 6519.)
De la Cie, Hamilton de Montréal. lon acheta 25 sacs à coucher à #1 ehaque, 5 à 200 chaque et 3 à £225 chaques de Woods Ftée d'Ottawa, $0 24 à coucher à K25 chaque, aucun de ces sacs ne fut d'aucune utilité,
Braucocr À Fumer pe à vx Prix EXORBITANT,
Le compte de tabac Gomprend ce qui suit, GE, Amvot & Fils. Québve:
500 Cigare Havane à 10e re CU rD0NOÙ 4000 C'igares Laurier à $65............ MS 260,00 Cigares Toronto D. CC. 1000 à s3. tas 140,00
5000 Cigarcttes Tabac T, & B. à fumer, S05 [be
abillement: Tabac à chiquer 200 Ibs à :8c hommes de Excise due sur 1005 à 39e 191-199) : Frais d’expresse
Pipes G douz. à
» € 9 35.00 Pipes 9 douz.
ou.uu
ie Pipes 5 douz. à 4 Re Pipes 41 douz, à es +4 Z+ .u0 L ë AU " + : : xs Fe Ce compte, avee d'autres articles tels que I damiers coûtant $54.90 à i # s Pre “ : 1% douz. de jeux de carte, s'élève à $2,:39.03. 5.0) j Eu De C. Gratton & Co. de Montréal on acheta 328 Ile de tabac à 53 ct ds 272 Ibs à 60cts ce qui faisait un total de K119.04, AU ie La Rock Citx Tobacco Co. Québec vendit ce qui suit : .0) 0) Tabac navx à chiquer et à fumer 600 Ibs à 76e 00 Tabac, navy. à chiquer 144 ibs à 69e 00 Tabac, navv. à fumer, extra où Tabac, nav, 192 Ibs à :: 144.00 “00 Tabac, Wigwam 10 lbs, à $1. :0.00 50 FabRe Poker 50 Ibs à $&1.00 30.09 00 Camionage .09 $1.095.06 .00 QUELQUE Cnose À Boire, .00 ; . ë 25 La facture des Hqueurs comprend ce qui suit: ).00 Acheté d'Udore Patry, de Québec :
—— 10 caisses Champasne Pommers Pas à
E Aéc De Ploulfe & Co., d'Ottawa.
D'Oporto, 5 caisses à 813 Salsepareille, 5 caisses à % Alcool, 42, 31 gallons à $4.:
Tonnean
arine lue ommas il
her à *:( Pe Lawrence À. Wilson Co, Montréal :
a, $0 24 1 e Vieux Rhum Jamaïque, 1084 gals. à K4 Alcool. 110 gals. à $4,50 Jus de Citron, 108 gal
Québec:
Il y eut une commande de 200 caisses de jus de citron à 86.50, de J, A. Christin & Co. de Montréal.
De la maison Lyman & Fils, Montréal, en dehors de l'huile d'olive, des savons de toilette, des médecines, drogue s'élevant à #2,193,87 que voici:
Alcool, 0 wals à #5 $100,00 Brandy Faustin 5 caisses à 60.00 Rhum Jamaïque 3 gals. à K.: 27.50 Vin de Sherry 15 gals, à $4.00, 60,09
Pour LA Tête er LES Pieps L'assortiment de chaussures, bas et mitaines comprend ce qui suit:
80 paires de bottes caoutchouc à $1.90 moins 50% d'escompte.. : .4) 40 paires de chaussettes de nuit à K3.: 30.00 84 douz. de chaussettes à $3 >, 00 40 paires de bas en ori à $ aque .00 40 paires de mitaines à # n,09 40 paires de mitaines à te 20,00 80 paires moccassins à - .00
Salopettes de marins. 10 paires à # 90.00 19 douz. paires gants à $4.25 la doux. 2,50 40 paires bottines peau Ésquimanx à K1. lise .00 120 paires mifaines buckskin à S1.30.... 540.00 120 paires gants de chasse à $
40 paires de bottes aretiques à ) la paire RATE 40 paires pantoufles à $1.50 la paire 50,00
Ces marchandises furent achetées de huit différentes maisons dont les demandes pour patronage furent probablement la cause de ect approvisionnement si fantastique.
te QUELQUE CHOSE À SE METTRE SOUS LA DENT,
Il serait trop long d'énumérer tous les articles achetés et qui s'élèvent de $60,000 à #:0,000 d’après le rapport du Ministre. Ils sont tous mentionnés dans le rapport de l'Auditeur-(Général pour 1905, commencant à la page P-194—, Une liste s'élève à $12,913.13 achat fait à une maison de Montréal et qui renferme ce qui suit et d'autres articles:
Fruits conservés, 65 boîtes à $:3.350 $
Raisins de Californie, 1250 Ibs à Se ste ne 100. 90 Extraits Concentrés 100 bout à #:.! 330,00 Sardines françaises 50 caisses à 815 750.00 Gadelles, confitures 1020 Ibs à 10ets......... ur 102.00 Marmelade, 300 boîtes à ?5c 995,00 Moissites 110 Joe RER riad ras renaat eue cit etes 31.86 Amandes 213 lbs à 134........ k 28.7
es, À,
Avelines, 100 ]bs à 10c $ 10.00 ive, des Fraises et Framboises 30 douz, à *. 15: 122.28 voici: Cerises à NS .00 Ananas 20 douz. à #2. ne : _— 2,00 Bleuets, 20 douz. 20,00
ë Pommes 124 douz, à .90 Se
Prunes 20 douz, à Y1 Pêches 20 douz. à Y1.
Heine Claude 20 douz Poires 10 douz, à $1.6 Prunes 10 doux. à #1
UX ASSORTIMENT GÉNÉRAL
Parmi les autres achats il y avait:
De la Bovril Co, Ltée, de Montréal, Bovril et pemmican, $19,:80,30 ‘plus loin encore d'avantage) D'une maison de Toronto, $1,297.41 de biscuits. De Daoust & Frère Montréal, légumes secs et autres produits $1,933.40. De IH. Derome de Québee aliments pour $534.56, De Kearney Bros. Montréal, thé, café, ete $3,035.06. De la Laing Provision Co. Montréal, viandes et autres marchandises &3,173.43.
De Jos, Lamoureux de Montréal, confitures et vinaigre $350.40. De Lockerby Bros. Montréal, légumes secs FT168.63. De la St. Lawrence Sugar Refinery plus de 14.000 Ibs de sucre. De Dominion Spinelli, macaroni, ete. 403.37.
lont les De Misael Thibaudeau de Québec, 1,000 1bs de miel, première récolte, Istonne- et auifes articles $953.52, De Vaillancourt, J. A. Montréal, beurre et fromage $1,540.64.
UxEe ENQUÊTE TAIMITÉE.
s'élèvent A la chambre des députés ces comptes ainsi que les dépenses du Départe-
nention- ent de la Marine occasionèrent une vive critique. On demanda à Sir Willa page trid Laurier de référer tous ces comptes de marine à un comité d'investign-
Tontréal M on. Le Premier refusa de procéder à une telle enquête, excepté en ce qui oncernait “ l'Arctic.” Il proposa que l'on renvoie les comptes de l’Aretie un comité, pour vérifier si les marchandises achetées avaient été embarquées,
si des prix exorbitants avaient été payées à faux et si les officiers, du départeent avaient recu des bénéfices pécuniaires,
Mr. Borden proposa l'amendement suivant :
“ De nommer un comité de sept membres pour s'enquérir et s'informer sur les dépenses de l'argent des contribuables par le Département de la Marine et des Pêcheries à partir et après le 30ème jour de Juin, 1902, et de “informer s'il v a eu des abus, des irrégularités, de l'imprévoyance ou une
auvaise administration, si des personnes employées où en relations avec le it département ont tiré profit de ces dépenses: s’il n’y aurait pas des moyens
2neoû 100,00 350.00 750.00 102.00
we
RTS pate Dn ami gr nént = TEE
2e es
sauvegarder la dépense des fon ; rte tt faire rapport à cet eff L'amendement Bordon fui ar tin da parti et le comité ft
autorisé de faire une e
\TION ÉYOUFFÉE.
La majorité du Comité était couposés de partisans du Gouvernement oui d 1
Linitèrent encore Fenguite en refusant d'accepter des comptables * pour faire
l'inventaire des marchandises cicen examiner la qualité, de faire un rapport des marchandises embarqué - F'Aretic et avoir la libreté de les examiner à leur aise.” ls votèrent aussi contre une motion se lisant comme suit: Que l'on devrait envoyer à Ottawi un échantillon des différentes im chandises à bord de EArctie, pour être inspecté. = ut examinées par le comit On vota encore contre cette motions qu'un comptable soit requis de réviser les factures, fuisitions d'aporovisonnenent, de faire l'inventaire des marchandises en mains, pour certifier Ai les approvisionements qui furent fournis par Le PDéparien quées à bord du vapeur”
qui avait surveillé lembarquement des mn
un employé de li Banque Molson et qu'il avait quitté cet emploi
qu'il avait recu une commission par un client comme sérant de cette banqu On proposa “ d'assigner le gérant général et l'inspecteur de la dite banque
afin de donner la preuve sur les raisons qui forcèrent Mr. Pourdean
la dite banque” Les partisans qu Gouvernement qui étaient ên majorité dans le Comité, relusèrent cette enquéte. Ces nouvelles enquêtes furent jus
nécessaires par la minorité. parce que les officiers du vapeur dont les noms
étaient indiqués sur les certificats déclarent que Les marchandises avaient tté
été livrées suivant factures. Cus officiers témoisnèrent devant le comité, en
ce qui concernait une grande partie des approvisionnements qu
aucune connaissapee personnelle de fa chose, mais sienèrent d'après les ordres de leurs officiers supért
VEYS DE LA RÉPRESSION
En ce qui concerne Ja conduite de la majorité du comité, qui agissait d'après les instructions du Gouvernement et spécialement d'après le Mi: lui-même, il ressort doux faits. T1 x eut une vraie diipute pour savoir < toutes les marchandise partes avaient été embarquées à bord et si le prix était raisonnable. Comme tr
de Fexpédition n'était pas entièrement satisfaisante, la que l
ispute aurait pu être résolue en prenant nn inventaire des marchandises restant à bord. en ajoutant à cela les marchandises consommées pendant le voyage, desquelles il avait été tenu compte, et établ
sant ainsi quel était en premier lu Le montant total d'envoi. Un comité mi aurait été disposé de faire un examen sérieux aurait tont de snite procédé à enquête. Le Gonvemmement par «1 majorité montra la détermination prise
de ne pas faire jaillir La inoiôre notant contre une proposition à cot effet,
Dons bien des cas, il était inrpossible de déterminer da valeur révise des crchandises d'approvisionnement, parce que les factures n'indiquaient pre qualité, y eut des exceptions, par exemple, pour le pemmican et le tahac.
Hans ces deux eus, il à été clairement prouvé que le prix payé était vxcessif et ipliquait de la fraude, Mais dans le cas d'articles comme les habits dou és en fourrure à #15, nn échantillon était nécessaire Les fournitur
& doublés en fourrure pouvaient bien valoir Le montant pare où nt qui
YF lairv apport diner à
re de ces habits communs doublés en mouton que l'on emplote dans unps des climats froids et qui valent environ $5 où Kt chaque,
La majorité du comité afin d'empécher qu'il soit fait un ndie des prix, refusa de produire ces échantillons étouffant ai
uëte qui pouvait être faite à ce propos.
Au dernier jour de l'enquête la majorité du comité refues dd noignage d'un expert de établissement de Win. Davis Co, Etée T i fut appelé pour témoigner concernant le prix du pentimivan aison svait eu la commande. Le comité vota conte, par ut ME uti eur la motion que Îles résolutions ci-dessus devaient-être po naissance de la Chambre.
enhare
tement Ly Raprorr BLANCHI
Conme on devait S'v attendre. Le vauport de la ia jor!i
anque, :
ntenait que de légères erreurs JE établit que la quantité ri
banque
«provisionnements étaient nécessaires et raisonnables, que lepavées furent embarquées à bord ef qu'à l'exception du tabac ?
un jri raisonnable, Ce fut unsrannort bref. vénéral et facile
Les Rapports DE LA MiIxoRr1 É.
repport de la minorité était plus explicite et plus complet. jumalait enire autres choses que l'on avait acheté pour 81,230 .00 d'appre ordres Lonnements de diverses maisons, mais * quii n'y avait pas eu de souutissh#ss lemandées d'aucune maison, qu'il n'y cut aucune limite de prix excepté pour es souemissonnaires favorisés lesquels furent informés pas la lettre do clmande du département que les app'o sionnements devau dre livrés 4 rix ordinaire du marché et malgré que FAretie ne devait partir ont deux nois après l'envoi de la dite lettre.” Malgré la promesse faite au ap. SE pas ivrnier que le Nepiuti lear apporterait tous Les ans des secours l'appr vi- . : Sounenents, on lui ordonna d'envoyer des réquisitions pour un approvisi to AS nt de trois ans. I avait envoyé sa réquisition non pour un excursion à
>remen . . - " Fe : , ë Baie d'Hudson, mais pour aller au lôle-Nord. Ces requisitions À LeCTUe
dant 11 andises établis-
co:
seat par l'extravaranc et Le caprice des fonctionnaires du Département. Le ipport continu:
; Pas D'ÉMPÊCHEMENT AUX ACHATS.
proc
on prise D & Personne ne semble avoir exercé de contôle ou montré que'ius intérêt t effet. ans Pordonnance des achais où Sur ta détermination des prix. la dépens
sl
de plus de 522,000 sur les habillements, de
le pouvoir était fourni par le l'Arctie fut prit dans les glaces pend #1,827,9: Pour les médicaments vt cigares, cigarettes et
#°,691.11 pour l'électricité dos lgré que l'on s'attendait à ce q ant huit ou neuf mois
fournitures, de s pipes et d'environ #2 compris l’approvisionnement sept douzaines de jeux de clusion.”
S Machines (ma
chaque année), « 500 pour le taba +000 pour les vins et liqueurs (non considérable de Ja pharmacie), et l'achât cartes, Voilà qui justifie amplement cette con
GASPILLAGE SANS FREIx.
Le témoignage qu commissaire de bord dique qu'une grande quantité quimaux
; «lu maître d'hôte] et autres, inde provisions servirent à nourrir une bande d'Esqui comptaient un moment 95 personnes et dont | d'environ de 50 à 60; cola pendant six ou sept mois, une grande antité de rafr ls quinze jours sur 1 durant l'hiver passé
à moyenne fat On a du aussi employer
aichissements pendant les danses qui se donnaient "Arctic pour les
‘Squimaux hommes et à Fullerton.
En comparant aussi l'inventaire des rent embarqués avec
tous femmes,
produits pharmaceutiques qui fu- >» ON COnstate qu’une grande quantité l'urent enlevés, alor: à conduite de l'expédition pend cette enquête fut refusée par une majorité aussi que les vins, cigares, cigarettes fure: Marine et des Pécheries pour Pusage pe tée du Nord-Ouest, on les leur donna, tendant à exenser on justifier une
Ceux qui revinrent de ces médecines eUautres produits S On aurait du faim une enquête sur | ant l'hiver à Fullerton,
mais du Comité,
Le Comité constat:
achetés par le Département de a rsonnel des ofliciers de la Police Monmais on ne présenta aucune déposit
ion telle dépense.”
ComPraBirrré Nécricér, “ Le transport de ]
du Département à ment, qui ajouta
a grande consignation de Bovril fut payé
Quebec; cette somme lui fut remboursée par le départele même montant sur la facture de la Compagnie Bovril Une enquête fut faite sur la régularité du pai 4 CoMpagnie, mais on n’y fit aucune attention. payer le compte jusqu'à ce « C'est alors que l'argent
par l'agent
ct qui le paya.
le département à ] manda pas de re chose :
ement par on ne de-
lue le comité eut découvert la fut remboursé.
LE PEuwicax PAYÉ
TROIS FOIS Li PRIX RÉGULIER,
“I n°y cut que Quisit devant votre Comité, à savoir: Je Bovril et ] dans cette marchandise. jura que s’il avait eu la chance de sousmissioner pour le Bovril on son équivalent qu'il l'aurait fait et que sa marchandise aurait été tonte aussi bonne. où plutôt exactement Ja même pour $1.10 la livre tandis que le département à payé $1.60 pour 5,000 livres. Le Pemmican est tout simplement un nüm donné à de Ja viande séchée, c’est un article bien connu. Le même expert dit Qu'il n'avait jamais entendu parler de cet article sons ce nom.” D’après la preuve de Mr, Mitchel, j
deux échantillons sur
toutes les provisions que l’on pro-
e Pemmican. Un expert
1, je gérant de la
retricité dont dait à ce que le année), di ur le tabac, iueurs (nont l'achât de
t cette con-
autres, inbande d'Esoyenne fut sl employ | à > donnaient + femmes,
es qui fue (juantité Udu faire "ton, mais 6 constate ent de la lice Mon-
léposition
r l'agent départee Bovril tent par 1 ne deuvert la
on proexpert ssioner andise .10 la emmiarticle de cet de la
Compagnie Bovril, on en acheta 8,000 livres à #1.25 ja livre: cet article était tout simplement de la viande + chée, coupée en morceaux et mélangée avec du gras et du corinthe. Vu le manque d'autres preuves concernant le coût An Pemmican, votre comité doit regretter seulement que le nom d'un article bien connu soit appliqué à un produit tout à fait contraire et que le prix qui a été pavé en se basant sur les matériaux employés a été excessif, Votre comité regrette aussi de constater le refus de la majorité Qu comité pour entendre Ja déposition de Mr, Van Bever, un expert de la Compagnie William Davies, Ltée: ce monsieur CE vent de Toronto pour démontrer que si la Compagnie William Davies, Ltée, avait eu l'occasion de soumissionner qu'elle Faurait f
Au point de vue du témoignage de Mr. Wovendon concernant le coût des matériaux employés duns la fabrication du Pemmican, votre comité trouve que les prix payés pour le Bovril comnie pour le Pemimican sont exorbitants et que l'on aurait pu se procurer deux articles tout aussi bons et à bien meilleur compte, si on avait demandé des soumissions, Votre comité concernant cent achat ne fait que son devoir en faisant remarquer que sur les 5,900 livres
it et cela à 35 cts la livre pour le Pemimican.
de Bovril qui ont été payées, on n'en usa que F9 livres, pendant les treize mois de l'expédition. Il restait donc 161 livres, D’après cette proportion, il aurait fallu treize ans à l'Aretie pour consommer ces 5,461 livres,”
100 pour CExT DE PROFIT SUR LE TABAC,
* Parmi les items du compte Amvot, Elie & Fils Îl Va 805 livres de T € B. tabac à fumer à 93 ots la livre et 39 cents d'excise, ce qui faisait KL54 la livre, On m'informa que Mr. Cockshutt, MP. de Brantford, était en 1904 eng:
6 dans un commerce de tabac: il fut appelé comme témoin. I jura que pendant l'année le prix du tabac était resté le même, et quil acheta du T. & B. tabac à fumer CA lorquettes, pour 65 cts, la livre. Le Capitaine Bernier témoigne que les torquettes étaient crosses, C'est pourquoi Votre comité constate que ce témoignage n'est Pas contredit, que dans cet item il Y eut un profit de 100 pour cent réalisé par le vendeur en dehors d'un profit commercial,”
AUTRES OBSERVATIONS
La minorité du comité regretta ne pouvoir pas san< échantillon, certifier Si les prix payés pour les habillements, sacs à coucher ot autres articles spé- “aux étaient exorbitants, la majorité du comité avant refusé une enquête. Mais considérant les prix payés “la minorité se croit justifiée de constater dans le rapport de Ja quantité des approvisionnements achetés, qu’il Ya eu une très grande corruption, une néyligence et une incapacité si coupable à vrai dire, presque criminelle” La minorité fait encore les réflexions suivantes :
“* On ne fit aucune déposition pour justifier ou expliquer que l'on avait nourri une bande de cinquante à soivante Esquimaux sur l'Arctie pendant six où sept mois, avec des approvisionnements destinés à l'expédition do PAre.
der ME diapm-ag nude
fic. Vu que les äpprovisionnements avaient été achetés pour la nourriture et l'entretien de ‘quarante personnes pour deux cents jours; il est. évident qu'en augmentant ce nombre de 125 à 150 pour cent pendant six mois, que cel: oceasionne Une Gobsoutnation d'un sixième en plus, et une dépense di $10,000. Comme le Département de la Marine et des Pôcheries ne suggér même pas uñe seule explication, votre comité regrette que ces offerts pour connaïire les raisons qui amenérent la présence et la nourriture de en. Esquinaux, furent réduits à néant par la majorité de ses membres, qu réfustrent d'autoriser les questions ayant rapport à la conduite des membres de l'expédition pendant l'hiver, et leurs relations avec les Esquimaux.”
Le dernier pa ragraphe du rapport de la minorité traite sur l'achat 4 $IUSO d'un article appelé Lacto-Gilobulin, La personne qui avait cet artiel à Vendre se ft recommander Par un membre du Parlement et il en résultat la conmanc: nivante, envoyée par le Député-Ministre dans une lettre daté du 5 août
“Monsers après les instructions de l'Honorable Ministre de | Aiürine et de: cheries et sur la recommandaiion de Mr. Gervais, M.P. j vous demani de vouloir expédier à l'Arciic 10 grosses de Lacto-Globulir No 154 des échantillons envoyés à ce département.
Votre dévoué, (Signé) F, GOUDREA
hamlises furent cribarquées, Sur les dix
grosses où en dispos:
les bait autres revinrent.
LEs Farrs RELATIFS AT PEMMICAX.
Dans le rapport de |: minorité ji} cit question de Fachat de Pemmican.
le dépariement en acheta 8.000 1bs, à &] . où 610,000, embres du comité envoyèrent un télégramme : JW, Flavello. de li Wm, Davics Co, Tate, les {plus ‘srande fabricants de produits de boucherie dans ce pays. Par ce télégramme on lui demandait à la valeur de ce produit. Mr.
empêché accepter cette Proposition, mais il envov: à sa plac . Van Bover, gérant de la Compagnie. La » Ljorité refusa d'accepter . déclarant que cette Investigation 6 terminée, Voyani à la rédaction de la déclaration snivante qui fut lue à Ja
de donner son té noltnage quant au coût et
AFFIDAVIT DE L'Ex PERT.
“En ce qui concerne l'enquête qui se poursuit sur lArctie À propos de l'achat des approvisionnemente Par un comité spécial
de la Chambre des
urriture et ident qu'en 8, que cel:
dépense di ne sugyér:
ferts pour ire de ve mbres, qu s membres + Nes
l'achat 4
cet articli
n résultat ttre date
tre de !
USSR -Globulit
n dispos:
mmiean.
Flavelle, ants de mandait it. Mr.
sa plac accepter Voyani ue à Ja
pos de re des
Communes, par Une résolution dans la Chaubres des emununes du 18 mai 1906 :
“Je, souscigné, Léon Constant Van Bever, de là Cite de Toronto, dan: le comté de York ant des Départenents Canadiens de lu William Davies Company, Liitée, déchire soiennellerint:
10, Depuis plusieurs annves | nage dans que manufacture de produits de la hagcheme, cusapremnt des extraits de viande tels que Liebig, extrait sol dé heut, cord taf, viande de buuf -echée, en poudre et autres produits
Vo. ai examiné ua échantillon de ce que l'on shpetie Penmican que l'on a vendu à l'expédition de F'Arctie, La maison à Inetelle j'appartien< serait heureuse de fournir au gouvernement, aux i utions, et à toute personne un aiticle similaire ct de même qualité pour des lots de mille livres ou au-dessus, Cette marchandise est emballée dans des boîtes en fer blan de dix livres, prète à être expédiée, transport affranchi, à n'importe quell: gare du Canada pour le pris de 85 cts ln livre,
de. Ma compagnie aurait désiré fournir le éme article pour le mêm prix pen sat l'année 1904,
En mon äme et conscience, je déclare solennllement que je dis la vérité. sachant que’veia à la mème portée que si je jurais sons serment et en vertu du Canada Evidence Act, 1ROA,
(Signé) L. CU. VAN BEVER.
Décliré par-devant imei, dans la «ité d'Ottawa du comté de Carleton.
ce FGéme jour de juin, AP. 1906,
(Signé) FM. BURKBEDG
Notaire Public pour Ontario.
en fut de méme pour les 5,060 livres de Bovril qui furent achetées à $1.65 la livre et qu'un expert aurait 6 lésireux de vendre à #1,10 la livre. l l
OX PAYA 19,635 POUR K9,299 VALANT DE MAROC ANDISES
Nous avons done devant nous la preuve que le Pépartement para $10.000 pour le Pennnican que lon aurait pu acheter pour S2.800, et 89,63 de Bovril, que l'on aurait pu avoir pour 86,490,
On à prouvé aussi que sur les 5,900 livres de Bovril en en usa que 44 livres pendant les treize mois de cette expédition, démontrant que l’approvisionnement acheté aurait pu durer treize ans.
APPROVISIONNÉS POUR UNE VIE ENTIÈRE
Mr. Northrup démontre par la quantité que lou sait consommée sur le bateau, qu'il v avait à bord une provision iseuits pour huit ans, sept ans et demi de saucisses, 264 ans de chocolat, cuartorre Je curry, neuf ans d'essences, sep de fruits secs. vingt et un ans d ie, cinq ans de Lacto-Globulin, gekoté <ur la recommandation de BE ais. MP. huit
ane de jus de citron, neuf ans d'huile d'olive, six ans de pommes de terre, douze ans de sago, six ans de thé, six ans de sauce Chili, neuf ans de légumes en conscrnes, et dix-sept ans ct demi de vermicelle.
LA MAJORITÉ AlPROUVA,
Le rapport de la minorité fut signé par Mr. Northrup, Mr, Bennett, Mr. Bergeron, et Mr. Stockton:; mais la majorité de la Chambre comme là majorité du comité, dans les deux cas furent des partisans invétérés. Ile effacèrent toute enquête sur les approvisionnement à l’exception du prix du tabac que l’on paya deux fois.
Le rapport de la minorité fut rejeté ct celui de la majorité fut affirmé par un vote de parti.
AvRÈs.
Il reste encore à dire que l'historien de l’Arctic, qui reçut $125 par mois pour ses services en dehors de son entretien et de ses uniformes, n'a pas encore écrit l'histoire de cette expédition merveilleuse, 1?Arctie, après son retour à Québec en octobre 1905, fut désarmé pour subir des réparations et resta à Norel et à Québec jusqu'au mois de juillet 1906. Il repartit encore pour la Baie d'Hudson, mais quelques heures après son départ il vint en collision avec un autre bateau, obligé de revenir à Québec pour des réparations. Après avoir occasionné de nouvelles dépenses, l’Arctic reparti pour la Baie d'Hudson recommencant son premier voyage,
* mois as CN "S SOIN ons et encore nt en fparaour la
L'AFFAIRE DES LIMES
Deux cent soixante et dix douzaines expédiées de France à Rolland Préfontaine—Acheteés à moins de la moitié du prix par Charles Strubbe, vendues le plein prix au Département de la Marine.
Le Gouvernement en a une provision pour un demi siècle.
Dans le rapport de l'Auditeur Général pour 1905 (page 163), on peut lire ce qui suit:
Strubbe, Charles, Montréal—
Barres d'acier froid, 4,961.56 Ibs, à 15 ets. Limes 12 douzaines plates bâtarde.
“ 18 dousaines plates bâtardes..
30 douzaines demi rondes.
30 douzaines rondes batardes.
30 dougaines demi plates douces.
60 douzaines demi mnde-, demi douees,.
30 douzaines plates douces.
30 douzaines demi rondes douces ee 125.05 “30 douzaines rondes doures.. 4 ++ ++ + +: 125.35 Emballen en ee mc UE Rent 5,21 Escompte.. .. . .. ++ ++ +. +: KSA14.65 ——— MOnANE PAYER .$1,786.45
UX MYSTÈRE
I n'y a rien de surprenant que les hommes pratiques de la Chambre
trouvèrent la chose curieuse.
Premièrement, les prix pour limes d'acier, comme celles qui sont °n sage dans les moulins-à scie et les ateliers mécaniques, sont beaucoup moins éluvés,
Deuxièmement, personne ne pouvait comprendre que le Département de x Marine avait besoin de ces barres d'acier et de 270 douzaines de limes,
Une enquête fut faite à la Chambre qui ne donna aucun résultat. Fivalement il fallu produire les papiers devant le Comité des Comptes Publics et l’on somma Îles officiers de s'expliquer. Le Député, les ingénieurs et d’autres officiers déclarèrent qu'ils n’avaient ni fait ni reen de réquisitions pour ces marchandises. I/officier en charge des travaux de const ruetion à Sorel où Von fait et répare des dragnes, disait qu'il en fallait quelques douzaînes par an à Sorel, mais qu'il en avait jamais demandé une si énorme mantité. On apprit qu'une grande partie de ces limes furent emmagasinées
ane ces ateliers et que le reste fut distribué dans les phares, à la grande
MICROCOPY RESOLUTION TEST CHART (ANSI and ISO TEST CHART No. 2)
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surprise des sardiens, ou n'ont pas souvent l'ocasion de s'en s rrir. Liisroine nivesf
t Sidi ment Le ve it clair pur le t@noiva de Mr. Busteed, ; avocat de Montre, i ut ippelé comme témoin, Voici en subs- É lance son témoiun
‘ Au l ‘il Le 190$ this on ä Mr, Busteed ! le percevoir un “ipte «| ‘ CUNové à Mr, ; l'ollan Prélontaine, propriéts ! As Mr, Préfon-
À taine aviit refisé de prondr nel où de le parer: elle étaient
É. core sons le contrél du courtier de d “ane, Savoir à ses clients
{ ü France que Palciuent a té
que pour arriver cela pren
loop:
trait du temps et des fr lors Ministre de la Ma } Uonné, ir. Bustood |]
lencontran
le Ravmond Préfontaine, lontaine ci-des
re, pére de Mr
us ion
Ui demanda de Ju aider à effectuer ce règlement, l'avocat SUPPOSAIE que le Ministre était à itéressé avec son fils dans les inoulins ce Ste-Agathe, mais Je Ministre déclara être en aucune facon responsable.
L'affaire en était là, jusqu'à ce num Montré
jour Mr, Charles Strubbe, de 1 dit à Mr, Buste LE prendrait la consiemation des limes et de l'acier si Ja MASON en France voul les Times à moitié prix, en plus une commission de $500, Céeidèrent
LE faire revenir
ait ‘ui céder \près que
lques disenssions les eXpéditeurs sa * plutôt que de poursuivre en on Europe,
Cepter cette ofi
justice où de
les marchandises
CE
BOXTUS STE NES 57: 105 POUR CENT
Avant obtenu cette foys Marchandises an Dés
rarieniont de
or
15.45, Mr, Strubbe retourna les Préfontaine pour S{5R . fai 2, de K2470 où 10% pour cent,
profit pour Jui-mên Voiei donc Je ?
OÙ Qu'il partac né de l'affaire:
On demanda à Mr. Rolland Préf
one de parer pour une cousignation 187 | de marchandises sur une co ni: Qu'il disenta, î Au même moinent je dé li Marine fit un achat extraordinaire de lines pour un prix ex ant.
Les lines ainsi
achetées étrient ]
es inômes qui
aAVülent éte envoyées au fils du Ministre,
Les marehandisos totibèrent dans ] à 8500 de commission qnoir passer iminédiitement qu’il avait paré, Le Départens provisionnement de Linux
es mains d'un ami du ï la moitié Qu prix de facture.
es iimes
Gouvernement Ce monsieur put au Gouvernement, pour le double du prix
Marine est
SUppos
Pour quarante ans,
avoir en ce moment un an
Uecr ps SUGGESTIF,
En rapport à c Comité des Co
transaction
découverte
Sigulière dans 1e es en exXaminant Je chèque
original de & 1,786.45
Busteed, en subs-
Busteed à Mr.
Préfons étaient s clients la pren-
ontaine, US ion lement, moulins le.
bbe, de s et de rix, en eurs sa ou de
na les nt un ation Pxtraos au ment put prix
an-
Well, Quoique ut i UU ble sur Ja
lu Block Vestern où l'on
donné à Nirubbe par le Départ Panque de Montréal qui a un établissement près « reçut le chèque, Mr, Strubbe et son cotipagnon allèrent présenter le chèque
la Banque d'Ontario. Les chitfres du receveur montrèrent comment. l'ar- Mr, Strubbe, qui demeure à Montréal. prit une traite pour
Ni, en papier et en
cent fut pavé, 10 payable en ectte ville et recira La balan
nt. À linterrogatoire, Mr, Strnbbe AVoua Qu'il avait lait cet arrans
nent et montra son livre de banque dans lequel on constatait un dépôt à son nom de 2,500, Quant à la balance de l'argent il ne pouvait en rendre
cette somme à Ottawa.
compte, et la seule explication qu'il donna pour ra que Mr, Strublu
s'est qu'il avait un pr î besoin d'argent. On remar, aurait eu un beau protit sur la traite de 250 aire il avait lais
balance à Ottawa.
Limites à Bois
Changements Soudains à
ans les règlements—Pendant un ter 1 très court. il étaient favorables aux détenteurs des | ; limites.
è Ce fut l'ésoque où Mr. Burrows, beau-frère du Ministre, obtie î 305,920 acres dans des conditions très favorables.
Un homme tranchant qui demande ce qu'il Veutet qui obtient qu'il demande. tandis que d'autres sont sous le coup uses règlements.
Un des point s Ministration des politique ot
ir lesquels
Mr. Borden proposa un quête dans l'a
dé la Couronne du Gouvernement Fédéral. érait li conduite du pu “ment de
à bois dans l'Ouest, En 1903,
ter l'Intérieur concernant les Jimit des changements i
règlementation des tout à |
thportunts et terres à bois, ces changemen avantage des détenteurs di Un proche parent de Mr. Sifto acheta une grande étendue dans des circonstances pouvant justifier un cnquête.,
soudains furent faits dans Tmmédiatement après : limites,
Resrrterioxs PASSÉES, Avant 1903, pour le lover et |
vait être ouverte
tous les beaux de terres boisées étaient sujets
à étre rovist it royauté, ainsi qu'une
portion quelconque de la limite pou le détenteur de la limite ayant un temp
On permettait aussi aux colons voisin.
le bois qui leur était nécessaire, Ci-dessour. S règlements contenus dans ces Stipulations. Section 1898, se lisant comme suit:
* Lorsqu'un détenteur lice ments stipulés dans sa licence,
à la colonisation, très court pour enlever Je gros bois, de se procurer dans ces limites on trouvera quelque
FE des rôglements de | [ ncié S'est_conformé äUX conditions et rèvloet qi'aucune partie où portion de ce bois y devient nécescaire pour la colonisation où autre utilité publique ct dont | Ministre de l'intérieur est Je juge, la licence peut alors être renouvelée Pour une autre année, ct el est sujette à un lover annuel ct royauté qu doivent être pavés à la date firée par le Gouverneur en Conseil.”
© de la section 10 des règlements de 1898, Sipule que la licence ne devra pas gêner la colonisation d'aucune terres qui pourraient se trouver dans les limites exigées pour la colonisation, et que le seul reour. du détenteur licencié contre les réslements qu Ministre autorisant ] sation est, qu'il pourra, en dedans dé soixante jours d° bois avant plus de 10 pouces de diamètre, chaque colon aura Ja permission d'enlever et terre licenciée le bois nécessaire rières, la construction.
Sub-section
a coloni avis, enlever tout | Ce règlement stipule aussi qui de couper gratuitement de cett:
À son usage, soit pour le chauffage, les
bar- |
LES LICENCES soxr mmniver AULES,
nt un temps
nl En 1903, le Gouvernement changer tout cela, Sur la recommandation s
le Mr, Sifton, le 14 avril de cette année-là. Un Ordre en Consoil fut passé var Îlequel les conditions :Précédentes 6 (Hansard, 1906, page 4153):
aient Substituées anx suivantes tre, obtient : F : _… , :
bles. © Aussi longtemps que le détenteur licencié se COBTormiert aux conditions de sa licence et des règlements, il aura droit a renouvellement de «à licence d'une année à l’autre et tant Qu'il existera du bois de commerces dans l'étendue licenciée, Lorsque cette dite étendue sera dénndée de bois Sur une surface ässez considerable, le Ministre pourra en disposer par la vente on règlements de colonisation, Pourvu qu'il ne soit concéd
ii obtient c:
>oup
üleune ferrée contione on ad jacente au bois de commerce, où de telle sorte qu'il Y aurit du danger
le dans l'an. pour l'incendie.”
éral. Grait ]
; Ce changement rend Ja licence Permanente d'ape Ve formes de la nt les Jimite
concession, tandis que précédemment elle était rein an gré du Ministre et sujette à la revision du loyer et de Ja rot an,
faits dans la Le même Ordre en Conseil annule le réglement qui autorisait la colonie
changement:
© Mr. Sifto:, À justifier une
“ation dans l’intérieur du bois, et annule aussi Je règlement permettant aux colons voisins de se procurer du bois dans les linites pour leur propre nsage,
UNE COXCESsI0x PRÉCIEUSE,
Le 17 mai 1906, parlant à la Chambre au sujet de ce changement, Mr. Perles, MP. pour Argenteuil, un homme de chantier expérimenté, disait que l'Ordre en Conseil de 1903 était tellement précieux pour les détenteurs de limites, que l’on ne pouvait l’exprimer par des chiffres, I] jonta :
“Si je pouvais obtenir qu'un Ordre en Conseil de ce genre fut mis en vigueur concernant les limites que je possède dans cette partie dun Canada ét que la loi serait Permanente, je serais trop henrenx de Paver ai Gouver-
étre revisée limite pouat un temp ons voisin:
Ci-dessous Section 3
nement de la Provinee, une forte sonne d'argent ponr ce que je considère ne grande amélioration sur les droits ane je possède actuellement.”
Mr, Perley dit encore :
Si quelque chose de ce genre m'était offert dans cette partie du Canada, Je crois que j’accroitrais énormément la valeur de ce que j'ai, parce que je saurais exactement ce que j'aurai
is of rovloce bois 1 ot dont | renouvelée rovauté qu
S à faire et qne mes droits dans la limite ne
-craient dérangés en ancune facons er et cest pourquoi je <ontiens que ule que la
irraient se nl recourla coloni ‘er tout aussi qui it de cctt:
e, cs bar-
l'Ordre en Conseil est une loi imprévovante et qui accroîtra en doublant bent-être, la valeur des limites à bois qu’il affecte,”
LE BEAU-FRÈRE Burrows ARRIVE EN SCÈNE.
Mr. E. A. Burrows. M.P. pour Dauphin. Manitoba, est Je beau-frère de Mr, Sifton. 1/Ordre en Conseil ci-dessus necreisant la valeur des limites à is et donnant aux licenciés une nlus grande sécurité, fut passé comme nous l'avons déjà dit le 14 avril 1905. Ce qui snit est une liste des bois concédés à Mr. Burrows entre 1898 ot 1904, On constatera que la grande partie de
Ces bois fuit obtor ent avant où bisntét après jes changement i-dessus dans les ;
No du bois
ie Concession, Surface le. «Mu OS RNRE AE 15 milles carrés.
NS LOINUR 11 ï HS 1.000. AS 12 re
TIENT CE QU'IL VEUT
Dans l'adresse de Mr \ est démontré que Mr. | inois après que Mr. Burrows d'inspecter Dauphin et connu ‘apport concernant ainsi que des imr
J. Loc!
SRISP:
es privili fton devint Ministre
distri
pour Marquette, Manitoba, il ges exceptionnels, Environ six de l'Intérieur, il demanda à Mr.
t du Manisoba situé au nord-ouest du Lac Sous le nom de Swan River Valley. Mr, Burrows fit un li quantité de bois inépuisable dans les districts boisés
urrows eut
Ses étendues de
* bois fr.
sud et jes Poreu}
Mountain
au nord @&t à l'ouest
anc dans les Duck M
ountain au + Depuis lors, Mr.
Sur-
rOWs a obtenu une imiense éten
En juillet 159%, l'Intérieur d'accrde le bois dans des I: n'était pas né n'était accordé eu'a avaient |
en vigueur le 14
lue boisée dans ce
s districts,
fut passé permettant an propriétair ces déterminées et n cessaire d'avoir une
un règlement
Ministre de de scieries pour couper € dépassant pas 50 mille: carrés.
on pour obtenir ce privilège, qui moulins qui pouvaient Montrer qu'ils
Cet ordre fut mis fit application pour
des permis aux !
SUrÉ,
soumi IX propriétaires de 5 pour faire m août et huit jours
archer leurs motline, après, Mr. Burrows
chaugement
} milles e est de en Con- O8.
toba, il Iron six Là Mr.
lu Lac
fit un
boisés ain au . Bur-
tre de °ouper 'arrés. e, qui qu'ils t mis pour
! permis de 50 milles carrés, Mr. Roche déclare qu'on acorda des pertnis certaines personnes qui s'étaient conformées aux conditions et refusés à
telles qui ne les acceptèrent pas. Mi, Burrows fut le sou] qui ne su conforina w ét il ne fut pas refusé, Jl ne fixa pas de limites, {l ne travaillait pas huis, il le vendait à la Dauphin Railwav & Canal Co,
Au même igoment on refusa une application pour une Jinite à use que l’on n'avait pas mentionné que l'approvisionnement de bois était nié, et qu'il était absolument né ssire d'en avoir pour fre mar
Encore une autre fut refusée pour la raison que | roliuble Si x avait de Ja concurrence, et nine troisi nait tenue desepin: « la terre.
Tour À Fair imPémEt x.
\ ce moment, Mr. Burrows écrivait dans vs termes au Ministre de l'utérieur :
“Je ne puis définir Par sections le bois dont j'ai besoin. L'erreur que ‘ai faite est de n'avoir pas inclu une plus grande surface dans l’étendue que
isie, le bois 814, Maintenant, Mr. Smart, je veux ce permis, possédunt bois S14. J'ai le premier droit à ce permis.
* Soyez assez bon de nrenvoyer ce permis. J'ai l'intention de couper du bois de charpente cet hiver.
Cest malheureux que je n'ai pu vous voir lors de mon passaue 4 Ottawa.”
1 n'est pas nécessaire de dire que Mr, Sinart envoya le permis à Mr. Burrows,
Cependant, le Député-Ministre retira du permis un rang qui se tronvait dans ce territoire. I] écrivit à l’agent local: “Vous pouvez donner un permis excepté pour le territoire 3?, rang 22,”
Malgré la défense, Mr. Burrows se mit à l'œuvre et coupa du bois dans ete réserve. Plus tard, il écrivit au département, disant qu'il avait coupé du bois par inadvertance, ajoutant: “Je me permets da vous demander que
S terres que j'ai indiquées dans’ le territoire 3e, rang 22, soient inclues dans étendue mentionnée dans mon permis.”
Scandales du bail des terres d'élevage
à Ou donna 371,749 acres de terres d'élevage à neuf personnes Chanceuses avec des haux irrévocables de vingt ans ; ne Pouvent etr obtenus Par d'autres.
15,283 acres de terrains de culture
Accurdées à des favoris pour une doilar l'acre.
1 Lorsque les amis Sont satisfaits on ferme les portes—Plusieur.
4 S Caracteres i politiques dans cette liste.
Les exposés louches de M. Oliver Le 30 ai 1906, Mr, Borden demanda que Fon nomme un comité choisi composé de neuf Personnes pour l'objet suivant:
à (a) Pour S'enauérir Concernant lt direction, l'aliénation et la distribue tion des terres de Ja Couronne an Canada {Y-compris le bois, les terrains iiniers ct toutes les terres de Ja Puissance) gérées ot contrôlées par le Dé. Partement de l'Intérieur,
) De s'enquérir S'il s'est Passé des transactions irrégulières, inpropres, _inconsidérées où non iltorisées concernant ces terres, de ceux qui
1 se sont compromis,
ê (ce) De s'enquérir sur la mise en vigueur de la Joi (sous Je nom di
Fi Dominion Lands Act). de ses amendements et des règlements promuleunés à
4 cet effet, s’il y à eu des abus,
} (4) De faire rapport à la Chambre à vot elet et s'il v a lien de faire des amendements aux dites lois ot pe ments,
Le Que le comité est le pouvoir de faire venir Jes personnes, les pièces
justificatives et, los rapports et d'examin Que le comité forme
er les témoins sous serment.
Un quorum. (ansard, 1906. page 4187).
La sujet sur lequel Mr, Borden désirait faire une enquête était la concession des terres d'élevage dans je Nord-ouest,
Les faits suivants furent mis À jour dans le cours du débat et par les rapports apportés à la Chambre par le Ministre de l'intérieur,
LES ANGIEXS Baux
ETAIENT RÉVOCABLES
Lorsque le Gouvernement aetuol arriva an pouvoir, la section de la loi du Dominion Lande Act concernant les baux de terre d'élevage se lisait comme suit, (Tansard, 1906, page 1163) :
Le Gouverneur en Conseil peut, de des terres inoceupées de ]
‘temps à autre, accorder des baux a Puissance pour l'élevage, cela à qui que ce soit, Les baux seront d'une durée et d'un lover que l'on Jügera à pr pos. Chaque bail contiendra une clause par. laquelle Je Gouverneur en Conseil Pourra en aucun temps de la durée qu bail, autoriser le ministre de donner
evage
ersonnes
iver
ité choisi distribue terrains
ur le Dé
inpro-
CEUX qui
nom di
uleués à de faire
S pièces
la con-
par les
» la loi e lisait
S baux *e soit.
Chaque Conseil lonner
avis au locataire ou fermier de la résiliation du dit bail,
et deux ans apres la notitics
ion de cet avis le dit bail devra prendre fin. D'après ce que l'on vient de lire sur Ja condition de « qu'il peut être annulé aprés deux ans d'avis.
“ bail, on voit
Comme les baux embrass ‘nt de grandes étendues qui peuvent étre requises pour la colonisation dition était dans l'intérét du publie, cepend qui concerne Ta spéculation que la
, cette con ant il n'y à aucun doute, en ce valeur du bail d'une terre d'élevage fut
de beauc oup réduite:
Mi. Sirtox ExLÈvI LA BARRIÈRE,
Depuis dix ans il a été fait bien
des changements dans les lois et règlements. On cenleva l'autorité du Gouvernement en lonner au Ministre de l'intérieur, Mr, le terres d'élevage de vingt et
la matiôre pour ja Nifton autorisa d'accorder des baux
ans sis que l'on puissé les annuler. | se chargea aussi de donner AUX détenteurs de
ces beaux des concessions dé le à dix pour cent, de leurs fermes, au
finitives de terres d'une étendue « prix de &1.00 l'acre,
Jusqu'en 1905 on n'accorda qu'un seul bail irrévocalle, Il fut obtenu pué Mr. A. T, Mackic, dé Pembroke, Ontario,
membre d'une famille de politiciss Libéraux bien connus, [obtint un bail de 41,288 x res, Cei -C passait le premier jour d'août 190%,
A partir de ce moment on discontinua d'accorder des baux ir de sorte que les personnes qui profitérent
évocables,
de cette courte période de porte ouverte, jouirent de privilèges précieux ct exclusifs.
Mr. Sifton laissa la Position le 25 février 1905. ot Mr. Oliver fut nom en avril 1905.
Ce qui suit est une liste des baux donnés pendant cette période si courte. Ces spéculateurs favorisés avaient toute | ment:
a Svmpathie du départe-
LE GRotre nEvREUx.
Date, Acres, Concessionnaires, Avril CANON EN EEOl En Brown. Bedingtielg & Co. 26, 1905 PR ON À a Geo, Lane,
he 60,000,..,,,C E, Hall A En ee Glengarry Ranch Co.
M Er ee lien Jas, D. MeGiresor,
F e HO SG Red A. Hitchcock.
Juillet 17, 1905,..... 1,280....., Duncan Cameron, Mars 10, 1905... 608... H. P, Brown.
Ces baux avec celui de A. T. Mackie comprenant 41.28$ acres, font ur. total de 351,549 acres où 580 4-5 milles carrés enlevés à la colonisation pendant vingt et un ans, quelles que sai cette localité,
it les demandes de homesteads dans
OBTIENNENT
Le dernier de "AUX qua nt
fut donné que le 10 mars 1906, éta daté du ler noût 1905 date
ure at changement de la loi, % Mackie de 41,288 acros embrasse deu
pos
La ronrescion irrévoeat,
\ territoires ati tatenehips atre Ja frontière des Etats-Unis, cette concession ee! traversée bar lt Milk River. Dos deux côtés de cette rivière il
va des terr irriguéss «ur fesquelles on récolte de grandes quantités de blé [ Ï
et de bottorave Le côté sud de ce rang est entouré par la barrière frontière internationai qua ete construite aux dépens dn peuple,
La concession faite Je °6 avril 1905, à George Lane, de 2,3% acr est en deux parties, d states de dix
milles lune de l'autre: elle se trous à la tête de Millow Creek près de Stavelev sur a branche MacLeod 4 Canadien Pacilique, Cost vn section qui se remplit rapiden
Le bit de 60000 acres à CU:
‘attle Co. Ltée
nt de colon:
Hall a été transfèré à la Milk Rive on ne peut savoir exactement Partie. mais on sait qu'il y a des politiciens en
ectte compagnie, On avait dit que Mr,
les personnes qui en fo:
vue qui ont «
Associés |
Sifton avait acheté l'intért prine:-
pal du hail, mais ce rapport à si plus tard il s'est arran CO pan)
contredit. On sanra en temps et lieu sé pour y avoir des intérêts. Les terres de cett S trois townships Où territoires ct en former: Presque la totalité. On s'attendait à ce que ces terres seraient bientôt colonisées, vu que les districts voisins sont assez peuplés,
Le bail 4n © mai 1905. de 13,794 acres des Porenpine Hills. Peux
K & trouvent
, Sont situées, au nord et à l’est petites rivières les traversent et elles sor itourées d'habitations de colons. Ce bail fut prit par un Libéral proéminen!
Le bail Brown-Bedingfield fut d'après les derniers rapports dans l mains des premiers concessionnaires.
UXE ProrRiétTé pr PIX...
Les deux baux dn 9 jpai 1905. un de 47,615 acres levé par James
MeGregor et l'autre 4 FSSGT acres par A. [litchcock sont maintenan: entre les mains de la Grand lorks Cattle Co. Ltéo. qui détient donc °6,1s? acres, Ces terres sont Situces an coude de Ja Saskatchewan, à cinq mille: de la gare de l'ile Row sur le C. P. R. Crow's Nost Pass Line, au-dessou: et touchant la ceinture d'irrigation du ©. P.R. et au nord est de cette surfac: de colonisation, Gn dit que cette lerre pourrait facilement être irriguée, ct que si elle était irriguée, elle vaudrait de #15 à 820 l'acre ct peut-être plus,
PoriTicrexs ET FONCTIONNAIRES,
évolu à la Galwar cette étendue de terre est contigue à la Gran! ct c’est une très hell propriété. Il st intéressant 4 dum de lincorporation de la + T Adamson, M.P. pour Humboldt, Sa:
du 10 mars 1906, de 60,381 acres a été d Horse & Catrle Co. Ltée. C Forke (C'attle Co, remarquer que les souscrinptenrs an memora Gaiway Co. sont: Mr, À
\lamson, veuve de ce imembre, et sœur di Mr, D urriifs qui vost apoi cmbre du Parlement et pendant plusieurs années Commisauim des Terres la Couronne, et Mr. À, C. Bell, qui est un cousin de Mine, Adameon cet Mr, Turriff.
D'après le règlement spécial adopté peu de temps üprès que ces baux
1906, éta.:
brasse deu
cession ee Udes torr betterave
rent donnés et discontinués irvmédiatement après, trois de ces concessionaires ont reçu des titres absolu pour un dixième de l'étendue cn
nr anti f . + °rnatongi S baux en payant le prix mir’ um de un dollar l'acre. La Grau
Cattle Co., le 29 octobre 1905, acheta 9,152 acres et la Mill
Ï Co, 3,831 acres Le 27 Janvier 1906, dans les mêmes termes, La
‘14 acre
se trous ic L.eod d
‘mpagnie mentionnée ci-dessus possède deux onncessions,
de colon:
Tilk Rive ii on for
TEVRES DE CULTURE pour $1.09 L’ACRE.
Maintenant l'idée originale d'une vente pure et simple on de franc-alleu, Fune petite portion de Pétendue louée à bail, était de permettre à l’éleveur posséder assez de terre pour enltiver et élever dos bâtiments dans ses quariers généraux, [n'était pas comprit que cela s’étendrait à des milliers l'acres, et que le concessionnaire obtiendrait pour 41.00 l’acre des torros qui
HRSUOTL ER rût prince.
set lieu
s de cett | former it bientét
étaient côtées cinq ou dix dollars.
Voyez done le cas de la Grand Fork: Cattle Co. Cette compagnie détient environ 150 milles carrés de territoire d'après nn bail irrévocable de vingt ot un ans. Au lien d'avoir en l'autorisation de prendre un rang dans un endroit propice, elle à obtenu le privilège de choisir ses 9,152 acres de terres libres de toutes charges dans des quarts de sections où demi sections sur toute l'étendue, Sans di
et à l’est elles sor oéminent dans
ute, la compagnie a pu avec cette liberté le choix, choisir des terres valant &* à K10 l'acre et peut-être plus
CE QUE pisarr LE Mixisrrr.
r Jamee intenan: ce 16,187 q mille:
i-dessor:
Le 12 juin 1905. Mr, Lake, un des députés de l'ouest questionné par Mr. Oliver concernant les ventes de terre disait :
# Faimerais que le Ministre me donne l'asurance que l'on ne procède pas à la vente de Ja terre on bloe, on d'aucune vente de terre Sauf aux colons actuels.”
shrfac A ccci Mr, Oliver répondit: “J] ne sera pas fait de vente de terre on loc à qui que ce soit, di moins d'ici la prochaine session: il nv anra pas de ventes faites à qui que ce soit sauf aux colons » «nel,
Malgré cette déc
acres furent f
irriguée,
tre plus,
aration, ces deux ventes de terre en blo..
ites avant la session. Il est vrai que Mr. Oliver av dit qu'elles avaient été faites en vertu de contrats d'arrangements existants avant que Mr. Oliver devint Ministre. mais los rapports démontrent que Jes
Galwar à Gran!
‘ransactions ne furent pas complèté, que les terres ne furent acquises et ue le prix ne fut payé qu'un peu que Mr. Oliver prit à la Chambre des bhigati envers Mr. Fake. Y Cut arrangement pur Mr, Sifton de vendre cette terre à des amis politiqués et personnels, Mr. Oliver était cou pable de dissimulatio: en cachant le fait que là question lui fat posée,
pr
UN pes con ESSIONN AIRES,
On devrait remarquer que l'adjudicataire d'un
dôcime politiqu
Pendant dix nue Mr, James D.
des baux transporté à CU pant y Proëminente \utrefo il tenait à Brandon un Commerçait snr les che+ C'est dans cette la alité qu'il x rendit utile à Mr,
électorales, Ca Ce Ministre qui lui Yukon, cost à cette période tions à ja Cham à Ottawa
Penquéte
MeGrogo
la Grand Forks Co. était
© position ollicielle
eceurie de longe ot
Sifton dans Jos Campagne Position officielle dans
politique qu'il fut l'objet d’interpell
re pendant plusieurs sessions, Lorsque Mr, Mi Gregor éta Eadvint une fois qui sa
des Comptes p messages et les
donna une de sa vie
Présence fut requise comme témoin dan Parition soudaine of
Poursuivaient
iblies Na di Mstérieuse, Je
sans l'atteindre d'hilarité dans la dise USsion du comité, Cela parait tout n
üurel Ge voir Mr, MeGresor jeu des terres l'ouest,
Veruement et on
télégrammes qui le
furent l'époque un objet
comme
Ur champion 4
apres avoir occu lUons dans le Gor
" plusicurs pos NO Jamais cessé d'être un politicien.
PLUS pe cn ANCES,
I! n'y à Plus de baux irrévocables plus de concessions de terre prés dessix po des terres
fermée, et
‘une durée de 21 s de 10 pour cent, IS le priviléuics eurent la bor à des condit
ans, Il n'y ä un dollar l’acre, Pendant
Mme fortune de choisir et q' 1ONS qu'il ny à plus moven d'avoir, COUX Qui ont été
Jusqu'à ce que d électorale,
Le plus bas Prix auquel l'élevage est de 3.00 l’acre, Quelques semaines Elus tard, | de terres, tandis que la Milk
obtenir La porte es:
& possession exclusive, nécess
favorisés ont
du moins €S contributions soient
aires pour une autre campagne le locataire peut obtenir des terres En comparant avec Je concessionnaire e Grand Forks Co, fait $18.904 River fait un bé
pour qui vint sur son achat néfice net de $11.6692,
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[us endant btenir rte es!
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pour l vint achat
Le Bluff de la Colonisation
Mauvaise Administration des Terres de la Couronne
Les Terres Gratis Touchent àlafin. Cependant des Millions d'acres
Sontentre les mains de Colons, n'en ayant que le nom Les Hapports officiels Passés au Cribie et la vérité y renfe: mée.
D'après un calcul SUPICUN Lait puer HE 1 Ames, MP. il est démontré j'environ *0,000,000 d'acres de terres dan: cette région connue sous le hom le la Ceinture Fertile du Nord-ouest, restent sans emploi déterminé, De ce 10,000,000 d'acres, Coprenant les sections à Huméros Impairs sont "ertés À la colonisation, En 1905, 4,500 omestends 1 ‘rent pris, chaque lomestead équivaut à 160 dcres, cola fait un total de 5,520,00 a res, En aleulant pour deux ans os plus il est facile de voir que si la colonisation se Deux ans numéros impairs seront enlevés son les laisse à la colonisation, let don évident que l'on devrait prendre
fait sur la méme échelle, Jos 10,000,000 vus seront épuisés, le plus et les dix autres Millions des seetion
toutes les précautions nécessaires pour que le vrai colon ait l'avantage d'obe tenir ces terres, ce propos les raisons sont si fortes q "il y a bien des spéenlateure qui sont tentés de posséder ces terres dont leur s'accroit
rapidement,
EA TERRE À PERSONNE
Dans le cours de la discussion, M. Ames Prouva que lorsque l'on accorde trois ans à un colon pour compléter son entrée, i] Voavait des milliers d'entrées qui après bien des années n'avaient été ni patentécs ni annulées. I dit:
Avant le 30 juin 1902, Je département avait enrégistré 108 409 entrées l'homestead. Dans le Cours ordinaire des évènements au er juillet 1905, toutes ces “ntrées auraient été patentées ou auraient été annulées, Mais le nombre des Patentes émises aux colons Jusqu'au 30 juin 105, était de 19455. T1 reste done à tenir compte de 58951 entrées, loivent être déduites,
Les cancellations Nous trouvons que le nombre total des cancellations le entrées avant Je 30 juin 1902, Gtait de 33,053 ot qu'en 1903 elles étaient 64556, cancellations d'entrées faites avant le 30 juin 1902. Que pendant ‘année 1904, l’on annula plus de 1,998 44 une pendant 1905, 2.106 furent nnulées,
Ainsi an bout de trois ans, de ces 108.109 entrées, il + a eu es, C'opi ce de 4,47} ou près dé 15,000 entréos dont il n’est pas fait
patentes d’accordées, et 11212 cancellations de fai une e
mention.
Ye)
Ceci, dit M. Ames, est une preuve qu'il Y à une grande quantité de “terres au Nord-Ouest qui sont entre les mains de personnes qui n’ont pas “de patentes, qui n’ont pas leurs entrées annulées, et qui ne font aucun “travail de colonisation sur leurs terres.”
Le rapport du Département de l'Intérieur pour 1905 indique que les entrées qui avaient été annulées qurant cette année avaient été faites six ans avant, et que quelques entrées faites il Y à ?0 ans n'ont jamais été soit complétées ou annulées.
Les officiers ne font même pas d'enquête, pour s'assurer si les colons font leurs devoirs, et l'entrée reste en vigueur jusqu'à ce qu'un colon voisin prenne des procédures de cancellation.
LE BLCFF DE LA COLONISATION
Dans le Nord-Ouest ce bluff de la colonisation est extrêmement commun. C'est-à-dire que les entrées sont faites par des spéculateurs qui n'ont pas Pintention de remplir les conditions de la colonisation et qui ne sont pas de vrais colons. M. Ames donna le résultat «le ses investigations sur les lieux. A Radisson, ville situe dans une partie fertile du pays et entourée par une magnifique terre à blé, ii demanda aux colons ce qui empêchait le pays de progresser. Ils répondirent que c'était la fausse colonisation. ou la colonisation où il n'y à pas de colon pour exploiter la terre. Cet état de chose prédominait tellement dans le voisinage que les gens étaient découragés. Comme preuve à lappui ils donnèrent les noms de huit personnes qui possédaient des homesteads sans les coloniser. J. W. Waddell, citoyen de Radisson, écrivit à M. Amos mentionnant le nom d’un homm: qui a eu pendant quaire ans un lomestend d'un quart de section et qui n’a jamais demeuré près de l'endroit, D'autres personnes essayèrent de lavoir, mais l’homme du Manitoba qui avait de l’influence le garda. Un autre quart de section (160 acres) était détenu par un personage officiel pour son fils absent de Brandon et qui n'avait jamais véeu sur Jes lieux. Un troisième appartenait à un homme qui défricha dix acres la première année, qui partit et n°v toucha plus. Û
L'on sait que des agents des terres pour des compagnies offrent à ceux qui achètent leurs terres des quarts de section de la terre du Gouvernement.
LES JOURNAUX DU Gouvenxemexr L'ADMETTENT.
Le 3 mars 1906, le Manitoba Free Pr ss, un des principaux journanx Libéraux du Nord-Ouest, dans un éditorial discutait la question “ des Homosteads ou concessions supposées.” et fit ce rapport :
Le “ Free Press” à des raisons de croire que cette fraude se pratique sur une grande échelle. Dans quelques districts les terres pour homesteads sont encore sous ce joug. Il n'y à aucun doute que les rapports officiels des bureaux des terres montront iue chacun de ces quarts de sections a été dûment entré au nom d'une personne et que l’on s'est conformé aux stipula-
antité de ions de l’acte. Le rapport est juste superficiellement, mais avec la loi i! nont pas x a des accommodements et il se commet un vol manifeste au détriment de nt aucun vrai colon.
Pour continuer son enquête sur ce sujet, M. Ames demanda les rotours
e que les rapports des agents des terres dans divers endroits, M, Oliver l'aceusa faites six lune curiosité insatiable et lui dit qu'il chercherait dans les livres bleus. s été soit Cependant on apporta finalement le rapport de l'agent à Battleford, qui
était adressé au Commissaire des Terres de la Puissance: ee rapport était es colons lité du 15 juillet 1905, et reconnaissait les accusations portées contre la
on voisin fausse colo ion des spéculateurs,
UX RAPPORT DOMMAGEABLE SUPPRIMÉ
L'agent écrivit comme suit:
“Un des traits les plus remarquables et les plus satisfaisants de Fimmicration qui nous arrive, cest le grand nombre de colons qui prennent immédiatement possession de la terre. L'élément de spéculation semble iotalement disparu. I n'y aus doute qu'une proportion considérable lentrées pour homesteads qui ont été faites il y a deux ou trois ans, le furent par des spéeulateurs, et nn certain nombre de ces entrées est encore ntre les mains‘ de personnes qui ne se sont pas montrées. Les voisins se plaignent de cet état de chose, ils disent que c'est un obstacle à l’établissement des écoles et à la colonisation en général. La majorité de ceux qui
commun, ont pas sont pas
sur les entourée mpêchait ation, ou t état de
Ex a wrckent des terres ne tiennent pas à faire annuler les entrées vû le temps are dl faut pour cela, Dans l'intérêt de la colonisation, je suggèrerais que ne lon prenne des mesures aussi vite que possible pour que toutes ces terres ne s ent à la portée des colons actuels, re de
Rat En référant au livre bleu, dan lequel le rapport fut imprimé, et dans ETS lequel M, Oliver assura M, Ames qu'il trouverait ce qu’il cherchait, on fit
létonnante découverte que tout ce paragraphe à l'exception des deux precres phrases avait été coupé An rapport. tel qu'imprimé et présenté au Parlement, et il n° avait rien pour indiquer que le rapport avait été mutilé. Un autre examen démontra qu'un autre rapport avait été mutilé de la ème manière, on avait coupé le passage traitant de la coupe illégale des s du domaine publie et démontrant qu'il n'existait pas de règlement pour pêcher les violateurs et les opérateurs irresponsables de faire leurs travaux détriment des marchande autorisés et des adjudicataires de ces limites qui
nt des intérûts.
Ces deux exemples de rapports mutilés démontrent que le chef du dé-
iel pour UN e année,
à ceux nement,
D UrnaNn x rtement ou ses principaux officiers ont tous conspiré pour empêcher que
| Home- L lumière soit faite ot pour donner au publie une fausse impression des ports faits par les officiers,
rratique Les faits déclarés ci us amenèrent une discussion à Ja Chambre le
iesteads Pmai 1906, pour de plus amples informations, Voir le Tansard de cette
officiels Is à été stipula-
Un Membre d
U Parlement «: remue Ciel et Terre” Bail. A
À Pour sauver u vec son Associé, il Reçoit C
omme Récompense $100,000 Valant de parts
Saction Politique Minière ne sn.
du Parlement un représentant ses services : E
à des clients
Histoire d’une Tran au Yukor
Lorsqu'un menbre élection et son serment.
Wa pour traliquer de pour vendre
prend un siège, du peuple, à la Chambre,
ses comités, n privés son influence près des Ministre tion de représentant Jui donne,
Dans de
il devient, par «or On ne l'envoie Pas à Otta où dans aucun de
S (que sa posicertaines cireonst parlement SUpportant le ( fluence et Je
“ces on à représenté que dés membres du Atürier ont été PaYés pour Jour in
Chambre, äinsi que pour lenr “influence”
OUVernenent Il urs services dans la | près dos ministres, F| d
Un cas frappant vin dévant Ja Parlement dans ] CHansard, 1906,
4 seséion de 1906 pages 1511-1548),
UX Bas QUI ÉTAIT DÉCIE,
Le cas te] que révélé En 1S9S, de Bronson,
comme suit:
UX ommes dat obtinrent une hrdrautique sur là Bon
dires d'Ottawa, Her (2 Rav ot MR Concession pour exploiter une mine par Ja UNZa Creek, dans Jo Yukon. Le Dr, tuellemient membre du Parlement Pour le district du Yukon, a déclaré à Ja Chambre s les concessions qui ont été annulées, ct de toute.
ssions qui restent encore (il Yen a Plusieurs). la plus inique est celle que l'on appelle Bronson & Rav.” Elle S'étendait sur mme distance di deux milles et demi à Bonanza Crete et sur distance en amo
* ‘député du Yukon décrivait cette étendu lus riches de Ce pars,
forc Thompson, ac-
que de joute
les Gonce,
l'embouchure. du nt de Ja rivière, le comme élant une des p
Les conditions du 1 hydraulique où autres an À partir de Ja d que les droits ot
une nênr
il exXigeaiont que le Joe Machines en opération ate du bail, cela pour Privilèges con Commencer en dedans dun
Quoique Jes locat il leur fut accordé Comprendre que Je € même avis.
alaire devait avoir un pouvoir Sur les lieux en dedans d'un Commencer les Opérations et afin “dés Soient garantis :
ü, ensuite fous Jos aires ne f
l'exploitation devant
äns il fallait dépenser 85,000, irent rien pendant les deux premières Une extension de temps Jusqu'en 1902 ll terminée,
années > alcrs on leur fit
Plusieurs fois An leur répéta 4 Maison Belconrt & MeDougall, dont le plus âgé 1U2
ur concession ser:
En 1900, ]
. Ray
" Sauver un se
en
U Yukon
nt, par &or pas à Otta comités, n ue Sa posi.
embres du 1 leur in influence”
de 190:
M. KE, 1} la force pson, acaré à Ja le toute.
ique LES ance di > mênr étendue
pouvoir Is d'un ot afin devant 55,000, nnées ur fit répéta
s âe IS age
des deux est PHonorable N. A. Belcourt, MP, qui bientot devint l'Orateur la Chambre. étaient engagés comme solliciteurs pour les concessionnaire. \. «Joseph Tvrrell, résidant alors, à Dawson, était associé avec M. Belcourt
M. Bercours À LA RESCOUSSp.
Pendant les quatre ans que cette Concession ne fut pas en Opération, tout
tour, Tes exploitations allaient leur train. Dans le district, une forte indie
“nation se faisait sentir à cause des Privilèges ct des eXemptions dont pro- ‘aient ces actionnaires favorisés,
Durant l'été de 1902, Jos
AVIS que Ja prolongation de Ja dur
associés demeurant à Ottawa recurent 6 était exXpirée of que le bail sorait annulé,
Une des raisons pour Pannuler était qu'aucun travail n'avait été fait D'un tre côté, un deuxième bail avait été fait par les locataires ot qui était contraire aux termes de Ja concession. M. Belcourt écrivit d'Ottawa à
M. Tvrrell, à Dawson, disants M. Rav et M, Bronson sont très füchés de ce qui arrive, et ik m'ont demandé d'essaver arranger l'affaire avec le Ministre, ce que je tâche de faire.”
L’Hon. J, I. Ross alors Commissaire dans le Yukon, insista pour qu li concession fix annulée. Dans la méme lettre, M. Belcourt écrit à M, Tvrrell: Von devez savoir que M. Ross est frès OPPOsÉ À ces concessions, c'qu'il s'est mis à l'œuvre Pour en abolir antant QUI pourra,” M. Belcourt lemanda deux lettres de M, Tvrrell, une pour ML Belcourt, déclarant les laits tels qu'ils étaient. ct l'autre contenant dos déclarations pour muniquées au Gouvernement, Les instructions à M. Tyrrell étaient comme Suit: On me communique (Ray ot Bronson) de vous demander l'être assez bon de me faire Parvenir immédiatement une lettre que je puiss montrer au Ministre ct lui remettre, Dans cette lettre veuillez donner ]à meilleure explication possible pourquoi ce bail (c'est-à-dire le Sous-bail en cause) fut entré ou enregistré, et dé: ra 4-Moi des dét
être come
ails pour me permettre de vaincre Ja difficulté causée Par son exécution. Faitesle. je vous prie. Vous pourriez aussi m'écrire une lettre dans laquelle vous me donnerez toutes les informations que vous jugeréz à propos dans cette affaire.”
Reut ANT CIEL ET 4 LRRE,
Actuellement, M, Belcourt remplissait des services autres que ceux de “0liciteur. [1 avait des entrevues avec Je Ministre et d'après la lettre sui ‘ante, écrite par M. Ray, en juillet 1902, à M. Tyrrell, il faisait des: efforts EXtraordiraires pour Ja Continuation de la Æoncession, Entre temps, M. Belcourt avait pris des arrangements Pour recevoir comme récompense un intérêt dans Ja Concession elle-même. M. Rav écrit à M, Tvrrell: «f]
© semble comme si nous ne devions pas avoir de Concession à exploiter. M, “Ross et le Ministre semblent déterminés à l'annuler “la eonservons, nous
nous PouYons remercier notre Solliciteur qui à remné ciel :t terre pour la sauver.”
PA ou
EE
Dans sa lettre de juillet à Dawson, M, Ray dit: “J'espère que Parra:. #ement proposé avec Belcourt et Mel igall rencontrera votre approbatio * [1 semble que Ja seule chose que nous avons à faire, c'e ‘cession, et si nous ne pouvons pas la sauver. “ donnant un intérêt.”
L’arrangement proposé avec Beicourt & MeDousall qui semblait seule chose à faire pour sauver la concession.” parait dans plusieurs do ments, La chose fut admise en substance à la Chambre par M. Belcou lui-même. On forma une compagnie à $1,000,000 de capital dont 1,04 payés. Belcourt & McDouvall devaient avoir 81.000,00 d'actions pavées ot cinquième d’intérét dans l'entreprise,
t de sauver la co
il nv a rien de perdu en ]
$100,000 D'ACTIONS Al X MEMBRES DE LA COMPAGNIE,
Plus loin, M. Bronson écrivant à M, Tvrrel!, explique cet arrangeme! Ce 2 juillet): 1] y à quelque leMps, nous avons recu une lettre du M Bistre dans laquelle il déclare que noire prolongation de temps pour l'exploit: tion à été annulée, qu'il ne pouvait pas nous donner plus de prolongatic pour raison que nous avions donné à bail une portion de noire territoir cel contrairement aux conditions de Ja ssion, et c'est pourquoi la concession devait être annulée et qu'un avis à cet effet devait êtr placanlé sur la concession... Nous vîmes que pour sauver Ja concessi qu'il nous fallait agir i.médiatement : aprés avoir parlé de Ja chose et déeiti d'intéresser M. Belcourt et M, MeDougall afin d'avoir leur appui pot irder Xa concession et plus tard pour son exploitation ou la vente
M. Belcourt doit faire le Memorandum...... vous remarquez d'après Mémoôrandinn de M. Belcourt que la maison Belcourt ! NcDousall, M. Ra et Bronson recevront chacun $100,000 d'actions pavées dans Ja compagnie,
“AT Y avait encore nne autre raison pour que M. Belcourt “ remue ci et terre ” et spécialement le Ministre pour sauver Ja concession,
En novembre, M, Sifton, alors Ministre de l’Intérieur, prit des info mations de l'Ingénieur des Mines du Gouvernement au Yukon. sur Je trava qui avait été fait sur la concession Bronson et Rav, M. A. I. Beaudette, Fi genieur en question répondit: “J'ai l'honneur de vous dire qu'il n'a été fa aucun travail, ni aucun ouvraue préparatoire pour commencer l'exploitation ni aucune machine n'a été apportée sur les Honx.”
LE DÉPARTEMExT PERSUADÉ,
M. Tyrrell semble avoir été anxieux de faire quelques travaux pour en pêcher la cancellation de la concx sion, mais les associés d'Ottaiwa uvaier placé leur confiance en M. Pulcourt. Entre temps, le Commissaire Ro: résigna. Il paraît que ce fut la Compagnie qui sut la première le nom de vo successeur, Le ?7 janvier 1903, M. Kay, le président de la compagnie, pt écrire à Dawson d'une manière + dite. Hi dit à M. Tvyrrelt “Maintenant que l'irritation contre la concession s° apaisée ici, et ent
e ence
us, je crois que Le chef représentant du Gouvernement à Dawson « ra M. que Parra:. ngdon, si vous voulez être assez attentif pour ne pas transgresser Jes conapprobatio ons du hail,......,
ie crois et j'espère que tons nos troubles vont finir uver la oo
Cette espérance semble avoir été justifiée, car la concession ne fut pai unulée; elle a tenu bon Jusqu'à maintenant, M, Belcourt lui-même avait ‘pendant ce temps, et après, en communications avec M. Sifton, En mars semblait DONS M. Bélcourt fut élu Orateur de la Chambre et Je Ministre dans la respondence subséquente l'appelle # Mon cher Orateur.”
er en |
À Concernant les ezociations qui avaient lieu pour changer certains termes de la concession,
\. Bronson écrit à Dawson, disant : M. Belcourt doit voir M. Sifton sitôt qu'il le pourra afin d'obtenir son consentement, si c'est possible.”
UNE PROPRIÉTÉ DE BEAUCOUP DE VALEUR
Au moment où fut lait l'arrangement donnant un intérét sur la pro-
été À M. Beleourt, ce Membre dun Parlement écrivit à son associé à rrangemner
tre du M l'exploit.
olongatic territoi
Dawson: Nous pensons que cette concession à beaucoup de valeur, et nous wons que lon montre de l'animosité dans certains quartiers, nous sommes one anxieux de faire tont ce qui est possible pour retirer ce que nous pensons y trouve.” La correspondance dans laquelle on is ees extraits est à Dawson.
est ponr- SU : | SE DOU élée à une cause de poursuite par rapport a soci
levait êtr
: Pa seule explication donnée par M. ourt pour «a part dans «ette GOnCessio 5
ansaction fyt qu'il recut ces K100,000 d'actions pavées en échange des frais
* et décii le sa société légale, Il p ait cependant que vers l'époque où Ja trans-
DEUISNOE tion fut faite, la société Beleourt & MeDougall soumirent un compte pour
services légaux s'élevant à $100 ot une somme additionnelle de #179.30 pour LR ‘a société légale Belcourt & Ritchie. Il est évident qué des actions ne furent ere vas données pour parer ce compte. La correspondance démontre clairement mp: e Ne. Ë é 5 fe f HDBAILIES rour quels serviees et quelle influence les actions furent données, emue ci : QUE PFNSENT-ILS AU YUKON ?
les info le trava 2e d ; , ; lotte. l'ir Le fait est que le bail Rav et PBronson ne fut pas obtenu et gardé durant €s L De LES Ë ss a été fa es années pour être exploité par les hommes qui lPavaient obtenu. L'intenloitatio: tion était de le garder jusqu'à ce que lon pu le placer sur le marché av succès, et permettre à d'antres gens de faire les dépenses nécessaires pour ‘exploitation.
Le Docteur Thompson, Membre du Parlement pour le district du Yukon, décrit ainsi le résultat de la transaction. Il dit: IT m'est difficile de venir ici d'une concession éloignée de cinq mille
pour en dilles et parler à cette Chambre à propos des mines d’or de ce pays, où dé. | avaier teindre à ces Honorables Messieurs lé tableau qui s'offre à la vue de tout ire Ro: omme qui va à Bonanza Creek où se trouve cette concession. Pernettezn de sa ini de vous dire que l’on rencontre nulle part en Amérique une chose anarnie, pt igue. Il vous faudrait aller en Irlande, où vous tronverez uno analogie aux
Tvrreli ondifions qui existent sur deux milles et demi de la concession Bronson et
et entr 105
RAY Elle embrasse deux milles et demi de
la plus riche portion di Bonanza, une des cri
ques les plus riches sur ce continent et même dans |, monde, (Cette concession cet entourée, en amont et en aval, à droite et gauche, de tous Jes côtés, par
des hommes Sagnant leur vie, qui travaillen actuellement et qui ont travaillé depuis des années, Nous avons dans }, Yukon et à nos côtés une des plus grandes Dations minières au monde, Je Etats-Unis, dans Jeur territoire de l'Alaska : c'est parce que cette concession est fermée que nos mineurs laissent je PAYS pour aller aux Etats-Unis pour avoir des terres à exploiter. Tandis ‘ue ces hommes ont contrôlé deux mille: ct demi pendant sept ans, nos gens ont été obligés de traverser la frontièr et cependant mon honorable ami (M, Belcourt) prend Ja défense de cett, concession, Te dis qu'il ne peut trouver une raison pour la défendre Mon honorable ami peut prendre sa défense, mais voici ce que je sais: j'a ParCouru en tous sens la concession Bronson et Ray, j'ai vu 1
activité qu régnait tout autour delle, tandis que la concession de Bronson ct Ray étui aride et déserte,”
M. Belcourt, ex-orateur à la Chambre des Communes, et son associé btinrent 100,000 de parts dans cette Concession, M. Belconrt “rem
ciel et terre ® ot la concession ne fut pas annulée.
sortion «li ïe dans |, roite et
ravaillen 8 dans } onde, Je "oncessio!
Inis pour
ux milles
frontière de cett:
ivité qu ay était
associé
“remu
L'affaire de Joseph Nixon
Quatre ans de
fraude dans le Bureau des terres à McLeod. On s'empare de l'argent du public, les livres sont contrefaits et les
régistres mutilés
cier de résigner et i S une meille un agent é|
On permet à un offi
mmédiatement on le nomme dan
ure position, C'était ectoral
Le 5 mai 1599, Joseph Nixon fut nominé sous-agent des À; Puissance à MeLeod, il eut la charge de ce | qu'au mois d'avril 1900, on le débuter, un salaire de par mois qui S'accrut En mai 1904, il accepta la place de gardien MeLeod pour $25 Par mois, une addition à son
D'après le rapport de M, appeler un fonctionnaire qu € Propre compte tout en remplissant ses fonctions publiques. T1 exerçn son activité en servant énergiquement Parti au Nord-Ouest, où il fut membre du comité Oliver dans sa Campagne électorale.
‘erres de la réa dans cet endroit, Paya à commission.
Jus-
ensuite on lui donna pour à $50 par mois en mars 1905,
au bureau d'immigration à autre emploi, Oliver, M. Nixon n'était pas ce touvernement, il faisait des
que l'on peut aTaires pour son
son
L'ARGENT pispanarr.
En 1905, le Département de linté quête dans les comptes de M, Ni des personnes qui avaient paré de 1
rieur jugea à propos de faire une en-
Des plaintes avaient été faites par argent pour des terres dont elles n'avaient pas reçu les titres; il était évident que cet arxent avait été volé dans Je bureau. En conséquence, at mois de mars 1905, M. R. E. À. Loach, inspecteur des agences, eut Pordre d’aller à MeLcod et de faire une enquête,
M. Leach possède un record personnel comme chef libérale de campagne électorale, ct ajusteur de listos électorales. TI] était donc disposé à ne être trop sévère pour l'ami particulier de M, Oliver.
Les irrégularités découvertes par l'inspecteur embrassaient une de quatre ans et l’on verra qu'elles étaient pas mal compliquées, I] cependant qu'il termina son enquête en moins de 24 heures © son rapport.
M. Leach rapporta que M. J. W.
Couronne à Lethbridge, alla avec lui, qu'ils passèrent le lundi du 2% mars 1905 et une partie de la nuit à MeLeod, passant le jour suivant à Lethbridge pour avoir des renseignements. Le résuliai de ces recherches trop précipitées, est consigné dans le rapport de M. Ieach (Hansard, 1905, rages 8101-2) :
on,
pas
période appert t qu'il envoya
Martin, Agent des Terre: de la
UNE Vantéré six LIÈRE DE FRAUDES, 1. Livre de reçus avec souche,
‘Usage avant le 18 novembre 190 manquant,
Les talons POUT novenbre 1904 ot
t février 1905, ainsi que le tal
No, 23,614 du 3 décembre, disparus,
La souche du reçu No, 33,650 déchirée du iivre de SUpposée Cire do &s0 payées par M. MeNaught en et qui devrait être Qu 16 février environ.
reçus et manquan à-compte sur des terre
EH Souvent il Y CE une grande différence entre les dates de | aux Sous-agences, et les dates de remise d° des Terres à Lethbridge: cos SOUS avaient été
a récep tion de l'argent argent au Burea
sardées par le sOus-Lron
9... Dans plusieurs tpplications d'entrées pour homesteads, les date
8 O1 dates où Ja
été altérées, probablement remise était fait.
pour convenir itux Ceci “applique aussi aux dates sur les rocus de tulons,
6. On ne put trouver Jes deux applications suivantes, dont les frais d'entrée avaient été payés au SOUs-agent: une Je 2 décembre de Burdette l'autre le 2? février, de Barber,
Sept personnes avaient de bois, mais on ne put retrouver
ë leurs rétributions sur des réquisition ces réquisitions, S. On toucha les
sommes suivantes pour les r'écus, (Les sommes
Mentionnées sont de S10, € 9. Pour la somme di nce, Lethbridge, Je IS m pas d'entrée de faite département,
quelles on ne fit pas 4 cts. et 25 cts.)
S100 rapportée par l'agent des Terres de la Puisars 1905, pavée par un nommé Clifton.
16 avait été romi
il n'y eu
indiquant que la som se directement à
Mais le reçu du dé par moi comme pre
Ce qui suit est une liste de autres que pour les mises
* SOMMES reçues P:
lots d'emplacement à MeLeod, et à l’Agent des Terres de Lethbr jusqu'au 2 mars 1905, on ne trouve d'octobre et le 18 de novembre,
ar le sous-agent Nixor qui ne furent pus re
Partir du ler novembre 190
aucune souche des dates entre le 31
(Les sommes s'élèvent à $329.05.)
ême des Jots d'empl
idee à
Il en est de in
acement de Macleod, le sous-agent Nixon av: it recu les Paiements. Pour ces lots, dates indiquées sur les rezistres de la Sous-1gence, mais j santes comme quoi les paiements suivants furent faits
remis à l'agent des Terres de la Puissance à Lethbriqu
pour lesque il n°y a pas di ‘ai des preuves gufi et qui ne furent pa- Ce
ibre 190:
e le tal
nanquan des terri
la réce u Burea USE n dates or ait fait.
les frais Jurdette
uisition pas d
a Puisn'y eu nent à
accepte
iscrite
un 4
Nixon us rt * 190.
sque
as «li sufi t pa-
AD TR OR Con a : 9.05 Le 11 avril G. F. Beere, lot 13, N. 15, O. 5me RME ere a LUS Et es 30.00 M... Gallagher, lots 10 et 11. NS, me, O. 5me avenue, , LE x 80.00 4, Struthers, lot 20, N , O, me avenue... ... 30,00 Jane Hoge, lot 3, S, 24, 0, 5me MONET are 50,00 Fotal manquant... ,, otoen tete. 8400.00
IL BLAME SON FILS ET IL EST LIBRE
On verra que les irrégularités conprennent la destruction ou la peris d'un livre de reçus couvrant plusieurs années, et d'un nombre de talons: Ja mutilation d’un livre dont le t-lon d'un recu était déchiré: la rétention de l'argent du publie pour de longues périodes: l’altération frauduleuse des dates: le défaut de reconnaitre les ré ptions d'argent: l'oubli ou plutôt le manque d'entrer l'argent reeu dans les livres: de s'être approprié à tort plus sieurs sommes d'argent recues,
M. Leach, comme excuse de tout cela, donne le rapport suivant :
“Nous apprenons du sous-ngent qu'il avait entièrement confit le travail à son fils ct qu’il n’exercait aucune surveillance. Vers le 15 mars, le fils avait laissé Mcleod. ot lorsque je me trouvai là, on ne savait était devenu.”
M. Nixon ne fut pas renvoyé. On l'autorisa de remettre sa démi ion après la révélation des faits [a somme d'argent qui manquait s'élevait à #499.05 que M. Nixon remboursa au bureau des ierres,
Quelques semaines plus tard. on déclara à la Chambre que le fils Nixon, dont le père était accusé de vols et do fraudes, n'avait jamais quitté MeT.cod, excepté pendant les quelques jours que l'inspecteur était Ja. Tous les gens de l'endroit savaient qu'il était parti à Frank, situé de distance, et qu’il revint immédiatement à Macleod ct y demeura pendant que l'affaire était disentée en Chambre. Il ne fut ni poursuivi, ni arrêté, ni dérangé en aucune facon. De plus, on déclara à la Chambre que le jeune homme n'était pas âgé de plus de quinze ans lorsque les défalcations et les irrégularités commencèrent, Que cet état de choses ait duré pendant cinq ans, voilà qui est inexplicable. Par surcroit, il fut démontré à Ja Chambre que de nombreuses personnes qui avaient payé de l'argent an bureau l'avaient personnellement remis à M. Joseph Nixon, et les reçus étaient signés et remis par lui-même. Comme preuve, voici deux déclarations :
“Je, soussigné. Frederick Bcere, de la ville de MeLeod, dans l’Alberte, déclare solennellement que je 11 avril 1901. j'ai payé au sous-agent Nixon, trente dollars en ä-ompte sur la vente du lot 13 NX. 1'ème rue Ouest 5ème avenue, emplacement MeLeod.”
pas ce qu'il
à quelques milles
“Je, soussigné, William Henry Struthers, d l'Alberta, déclare solennellement que je suis le frère de J, Un reçu de trente dollurs du sous-agent Nixon, N., 20ème rue, Ouest juin 1902,
Ni l'un ni l'autre
payé en à-compte du lot 3 5ème avenue, emplacement MeLeod, en date du
de ces Püiements ne furent remis au Gouvernement.
Nixox RÉSIGNE ET OBTIENT UN MEILLEUR EMPLOI.
Mais le défaut de Poursuivre Je ais de l'affaire,
M. Leach fit l'enquête CE découvrit Je POU aux roses |, mars 1905. A ce moment Nixon donna Sa démission.
Le rapport de M, Leach fut eRVové au Gouvermeent Je reçu \ers Je : Douze jours aprés, M, Joseph Nixon, dont los dét venaient d'être connues du Ministre. fut nommé Département d'nmigration sur les traine entre MacLeod et EF salaire de $25 Par mois, La chose ga Passait le 19 4 Un apprentissage de deux semaines,
père ou le fils n'é
Vs et le 98
3 d'avril et fut
uleations Contrôleur dans Js ernie, avec un avrilet le 4 Mai, aprés on salaire Sacernt à #55 par mois
LE Gouvi RNEMENT N° RIEN A FAIRE AVEC LA JUSTICE,
Lorsque. lai chose fut Présenté à a Clambre, M. Oliver fit à
la même défens. (Ne pour son autre ami, M. Philip Wagner. M. Oliver déclara que si Nixon avait CROTIEITERETTT) crime, M. Foster ou un membre quelconque avait: droit d'intenter dos Poursuites, I] altaqua M, Post r pour “ses efforts en EXPO devant Je Parlement et Je Pays les infortunos d'un homme et de a limille Los fautes de cet homme seraient-elles d'avoir supporté le parti libéya] où d'avoir PU connmettre des péchés, et Pour cela on traiterait de voleur, M. Oliver ajouta: S'il est criminel, ;j] Y a des tribunaux Pour juger et punir son crime,”
M, Foster, “Où veut en venir l'honorable M. Oliver 2"
M. Oliver, «Ja Yeux en venir à dire que le Gouvernement à l'administration du pays et non de la justice.”
M. Foster demanda à M. Oliver &'i discutait Ja question que comme Ministre, “i] n'avai( pas le droit de Voir à ce que ses officiers soient punis lorsqu'ils volent l'argent du publie Mais M. Oliver insista Pour que Ja loi fut appliquée Par toute autre Personne et refusa de prendre la responsabilité des poursuites,
On devrait déclarer aussi qu'une des Personnes qui Paya à M, Nixon et dont on n’avait Pas rendu compte du Montant, écrivit à l’avocat de la Couronne, un officier du Département de la Justice, ui demandant de prendre l'affaire en mains. L’officier répondit que “ Comme avocat de la Couronne, il n'avait pas le droit de prendre des Procédures sur une cause criminelle, 4 moins que la police ne lui donne des ordr.. ”
Comme on le voit PAT ce qui précède, l'avocat de la Couronne est un bon libéral et un partisan de M. Oliver.
peu près
a charge de
e la ville de McLeod, dun A. Struthers qui a
tait pas le plus mau-
eod, dans
S qui a lot 30 * du ® Li LI vent. Un Favori de M. Oliver Philip Wagner, interprète officiel, accusé d'avoir fait des escroqueries sur des Galiciens igno nts. L'’avoir volé de mau- l'argent qui lui avait 1 : confié par des Etrangers le %8 t fut Chassé du Service. Envoyé aux travaux forcés sur deux accusations tions. Nommé de nouveau par M. Oliver avec un 8 Jo Salaire double qu'avant un —————————— près Alors comme fonctionnaire public, il distribue des fonds électoraux et donne de la bière aux Galiciens M. Philip Wagner, d'Edmonton, Alberta, st un échantillon de ces près individus choisis par le Gouvernement Laurier. [1 à été comblé de faveurs es et de preuves de reconnais Inces aux dépens du pays. Ce Philip Wagner est bre interprète et en même temps un homme d'élection, 11 à été extrêmement utile our à P'Hon, Frank Oliver durant des élections, Philip Wagner est tailleur de son ‘un métier et M. Oliver put lui procurer un peu de patronage du Gouvernement 1p- Concernant les uniformes, 1] n'y a pas longtemps, M. Oliver expliqua à la Fe Chambre que son ami Wagner n’était pas bien vu des conservateurs dans son a entourage, Il semble avoir été un agent électoral actif dans Ja campagne pour M. Oliver chez les Galiciens et depuis le tommencement de la carrière du Ministre comme homme politique.
de Cest vers 1898 que M. Oliver donna une position à Wagner dans le service public. Wagner commença par êtré interprète du Gouvernement À 1e Fdmonton le 1er janvier 1899. A peine était-il dans cette position, qu’il y is eut des plaintes faites, par lesquelles on l’accusait d'en imposer aux immi- )i grants européens et de leur extorquer de l'argent, é
LA PREMIÈRE ACCUSATION
Le 30 octobre 1599, Toder Warenka confia 83.00 à Wagner pour payer des frais de transport dus au (, P. R, pour des habillements envoyés d'Europe. Le Pauvre homme ne reçut Pas ses habillements et l’on découvrit plus tard que ces marchandises avaient été gardées en paiement, l'argent n'ayant pas été payé par l'interprète.
Le Secrétaire du Département de l'intérieur écrivit à Wagner vers le 9 novembre 1900 et de nouveau le 1er décembre 1900. Par cette dernière ;]
AU Ordennuit de pe
M ourser les 5 entre Jus Haine di
a Wagner ue «il
loflicier local du dé.
SeXécutuit pas * l'on pren.
Ur pour le contraindre. Le
lint ur
Purteinennt, Où dit alu
LETR druit les mov
ons nécess autre lettre lui demum disait à Wy ne
1 on lui CHNOYA hi lepotiss Himédinte, er Qu'il avait déj fait prouve que l'argent 4
le comp
Dans cette lettre on au département, lien
Un faux rapport
U Galicien fut retiboursé, Le Gouvernement paya chemin de fer ot le Galieien put avoir sus habillements,
Tétorex aug p'r N MISSIONN AIRE,
Ceci fut un des Hoinbirenx slonnare catholique ro ment:
iticidents,
L'abbé Francois Olszewski, mise nain du Jus
Beaver, éerivie ce qui suit an départe- Monsieur, Pérnets de n'adressor à “ous pour me plaindre sur
la conduite de M Philip Wagner interprète ofhcjel à Edionton. Depuis quelque Lenips, aprés ren SCENE 64 preuves à l'appui, Je SUIS assuré que le dit Wasner prend avantage de Pauvres Galicions et abuse de leur con liance, J'ai des preuves de Je les fournirai s'il est nécuse présente et cela très souvent,
obligés d'attendre trois SRE NT aner d'en \. Jean Krystal que, M, Wagner préféra la d'argent autrichien ap changé: an ]
Uquée j'avance et l'quelquesunes, [} & que dé nouveaux arrives son bureau des terres Avant ren de
sure; en attendant en voi
OÙ quatre jours au occupe le moins du monde, 275 pour être placée en ban.
1 'envova à Hambourg 8279 Hack, nn Galicien, pour être de ce dernier, il se fit renvoyer a somme
M SON argent, malgré que j'ai recu moi-même nne lettre de Hamon disant que l'argent avait été reN\ové en juin 1900, Beaucoup de Galiciens remettent de largent à Wagner pour le bureau des terres, mais cet argent n'est Jamais remis, Alors M, Wagner donne une certaine fouille de Papier avec Je scean du hurean des terres sons le prétexte que la terre est pavée, Ci-inclus une de ces feuilles de papier comme Freuve. Ces faits ct bien d'autres encore m'obligent de Pour agiter la question. 4 vous demande done d'améliore ces pauvres Galiciens et du punir Wagner pour sos abus en mettant quelqr? autre à sa place qui sera digne de la confiance du Gouvernement. Vous comprenez pourquoi, je m'intéresse à cette question. Elle est d’une grande importance Pour Fimmisration. et deuxièmement, je suis missionaire catholique romain Pour ces patvres gen<: enfin. en tonte justice, il est te cela finisse. J'os croire que vons ferez droit à ma demande et 6 merciant à l'avance,
he somme de rder pour In, bartenant à M, Matwi ieu de donner l'adresse à lui-même, et M. Matwi Gack, n'a
Ps encore rec
parler r la condition de
mps que n vous ræ
Je demeure votre très respectueux, ABBÉ FRANCOIS OLSZWSKI.
Missionnaire catholique, (Hansard, 1906. page 5576.)
du dé.
À pren
Imisparte
è sur Cpuiis que CON eCuse Vent, s alu nie, banêtre ime que été t à ors des de ler de n us
de
LE Dossier WNausgn at UMENTE EN MÊME Teubs QUE L'ARFLOTION p'On IVER,
Pendant l'année jou ON déposi au moins tros accent ion contre Wagner. Où l'un A d'avoir rouen #15 4 Fred, Lacuste pour ôtre remis à lu lemme de ce depni hais 1 garda cette Seine pour lui-même : ot l'accusa aussi d'avoir voli dix dollnre d'un nommé Hi « hlustnwek et d'avoir
employé à son nsnge Jos Si Venant de Jia bourg pour Matwi Gnek, une des causes Jos jurés ne purent
> criminelles
Dans
Séccorder et dans loutes les antres on ne
put le condamner.
\u commencement di l'année 1001, Je Cu de ln d'Edmonton envova one requete a tion du salaire de Wagner: cette M, Oliver qui ft cette von
Hesse Libérale Verhement de nandant lu auginentas réquôte fut fort LA
CCE recommandée par CRE PUS trop fortement approuver la lant de l'nmigration Concernant les dif.
pondit ceci: Jus ntes qu département, il impossible que l'on puisse augmenter son salaire." \eette époque, Wagner touchait Ko par mois, ayant déja été augmenté: en môênme temps qu'il S'occupait des contrats du Gouvernement ji] VAUT à ses
Concernant les contrats on devrait cependant déclarer que le secrétaire li département écrivit Ceci le demande que fon Prenne garde avant de Paver le comme de M. agner pour
rue:
résolution du club" Lu Surinten
ficultés occasionnés par Was explications satisfa
à ce qu'il donne des
CCUTTONS personnelles,
ets Uniformes, sans Communiquer
la à cause d'une question d'argent qui n'a pas été réglée et qui est pendante en
M. Magner”
En mars 1901, Wagner fut accusé de frande “ Pour avoir induit un nommé Aronetz à signer Un certain billet de &os Pour une vache achetée par le dit Aronctz: il disait: à ce dernier que le dit billet n'était qu'un reçu pour le montant pavé par le dit Aronetz pour la dite vache.”
Daïs le même mois on l'aceuse d'avoir recu 880 du m être déposées à la Merchants Bank du Canada Pour le bénéfice d’Aronetz et “d’avoir contrairement à son obiigation converti la dite somme pour son usage personnel et s’être rendu coupable de vol.” Pour ce: denx accusations, il fut condamné à deux mois de {ravaux forcé Fort Saskatchewan pour la première offense ot trois mois de travaux forcés à Fort Saskatchewan pour la deuxième,
Ces condamnations furent faites on juin 1901, mais on mai 1901, Je Dé partement de la Justice cherchait d'antros témoins An Bureau de l'Intérieur Concernant d’autres accusations à Propos de paiements sur des entrées d'homesteads,
l'abord avec le bureau principal, 6e
ce moment entre Je département èt
ême Aronetz pour
Wacxer DUT S'EN ALLER, MAIS OLIVER FIT PROLONGER SON SALAIRE,
Tandis que les accusations Sur liuellé où avait condamné Warner étaient pendantes, exactement nne semaine avant sa condamnation, M. Olivor télégraphia ce qui suit au Député Minis
Edmonton, T.N.0., le 11 juin. James A, Stuart, Député Ministre de l'Intérieur, Smith écrit que Wagner n'est plus employé depuis mars dernier, Wagner ne fut pas avisé, et travailla d’un continu. Que veut dire Smith ? Wagner devrait être payé jusqu'au premier juin.”
M. Oliver agit encore à sa facon et on CnVOya Un télegramme d'Ottawa à J. Obed Smith, Commissaire d'Immigration: “Si Wagner a travaillé d'un continu pendant avril et mai, payez-lui son salaire,”
Pour s'assurer de son renvoi, cette fois le secrétaire du département écrit le 15 juin 1901:
M... Onep SMITH,
# Monsicur, — Jo suis forcé de vous dire que les services de M. p. Wagner, comme interprète à Edmonton, ne sont plus requis depuis le 31 Qu mois dernier, Veuillez done aviser M. Wagner et l'agent local à cet effet.”
Même après cette lettre, Wagner déclara qu'il n'avait pas été avisé, et Son ami influent, le Ministre de l'Intérieur actuel, Jui fit payer son salaire jusqu'à la fin de juin. Lorsqu'il fut libéré de la prison, vers Ja fin de 1901, Wagner reprend son ähcienne activité politique en faveur de M. Oliver et de ses amis, Il Soccupa activement de l'élection de 1904, lors de la candidature de M, Oliver,
OLIVER DEVIENT MiIXISTRE ; WAGNER OBTIENT DEUX BUREAUX,
En avril 1905, M, Oliver devint Ministre de l'Intérieur et le ler juillet 1905, ce même ministre replaca M. Philip Wagner dans le service public. Cette fois-ci, son salaire ne fut pas de #10 par mois; il ent deux bureaux, celui d’agent-assistant d'Immnigration à Edmonton, avec un salaire de $25 par mois, et comme interprète avee un salaire de $75 par mois, ce qui Jui donnait un revenu annuel de #1,200 par an.
Dans les circonstances. la nomination d'un homme comme lui à de tels emplois est certainement un scandale public très grave. Mais ce n’est Pas encore tout le scandale Wagner,
DÉCLARATION RESPECTUEUSE DU PREMIER MINISTRE
Le 1% juillet 1905, trois semaines ne s'étaient pas écoulées depuis la nomination de Wagner, la motion suivante de M. Lake (Qu’Appelle) fut adoptée par la Chambre des Communes:
“Bien qu'il soit désirable que tout officier à l'emploi du Gourvernement du Canada jouisse ‘l'une entière liberté dans 6es opinions politiques et du libre exercice de ses franchises, aucun officier ou fonctionnaire ne devrait cependant se permettre où avoir l’antorisation de s’employer à une œuvre de ; artisan quelconque en ce qui peut concerner l'élection d’un représentant au Gouvernement Fédéral on Provincial.
Malgré que cette motion fut présentée par un Conservateur, elle fnt acceptée par le Premier, qui disait:
“Je n’hésite pas à dire que je suis prêt à accepter cette résolution pour le Gouvernement. Le seul point sur lequel j’ai peut-être hésité ect que rettr
e de nier.
ith ?
awa aillé
ent
> it
résolution devrait se limiter aux élections Fédérales où aux élections Provinciales. ..... Après reflexion j'en suis venu à la conclusion que nous accepterions la motion telle qu'elle se lit, La différence qui existe dans les partis politiques de la Puissance et des Provinces est si petite, qu'il me semble que l'on devrait agir de la même manière pour l'ensemble, Pour ma Part je suis fortement d'opinion comme l'Opposition Qu'il x a scandale, lors-
qu'un officier où fonctionnaire prend une Part offensive dans une campagne électorale,
VoLoNratREMExT DÉDAIGNÉE,
En novembre de li mêne année il Y eut une élection Provinciale dans Alberta, M. Oliver alla dans l'ouest Prendre part à Ja Campagne qu'il fit sienne, La loi posée par le Premier qui était le chef de M. Oliver à Ja Chambre des Communes dont il fait parti, fut tout dé suite violée de Ja plus outrageante facon par M, Philip W Saskatchewan, 9Ceupant maintenant un de M. Oliver, Ja conduite de M. Wagner est dénoncée Par certains aff. davits qui ont été Soumis au Gouvernement. ct qui ont été lus à ]n Chambre des Communes, (Hansard, 1906. Paxes 1146-4447)
azner autrefois Prisonnier à la
double emploi dans le département
ASSEMBL
ÉLECTORALES ET LA BIÈRE
Puissance du Canada, Province d'Alberta.
Concernant Philip Wagner, un oflicier du Gouvernement Fédéral :
1. Je sousigné Jacob Bar: owski, de Ja Ville d'Edmonton, dans la Province d’Alberta, maître de pension, déclare solennellement que je connais Personnellement Philip Wagner ci-dessus mentionné,
*. Que dans Ja soirée du 6 novembre dernier le dit Wagner vint à moi me demandant de travailler dans l'intérêt du candidat Libéral de la Ville d'Edmonton dans l'élection qui avait lieu, Continuant, il me dit que Ë je serais Payé pour mes services. Je cons ntis à travailler tel qu'il avait Ë été convenu. Le dit Wagner me dit alors d'amener autant de pensionnaires j« qu'il me serait possible à l'assemblée qui devait avoir lieu au" rond Thistle, Î Pour les engager à venir, il me dit d'acheter deux barils de bière qui devaient être bus à ma maison de pension après l'assemblée en question,
3 En conséquence, je me rendis à l'assemblée : qui tous étaient Galiciens, Après, ils barils de bière.
nr
ivec quarante hommes revinrent boire à Ja maison les deux
EH eus souvent l'occasion de voir Wagner et Chaque fois il me conseillait de redoubler mes forts dans l'intérêt du candidat Libéral.
5. Le ou vers Je 8 de novembre dernier, le dit Wagner vint me voir et me demanda d'amener mes pensionnaires et autres Personnes à une assemblée tenue près de la place d'affaire de Paul Rudyk en conseillant à mes pensionnaires dy assister comme précédemment, avec deux barils: de bière,
6. J'assistais à cette assemblée avec deux barils de bière qui furent consommés et d’autres personnes.
mes pensionnaires et j'achetai Chez moi par mes pensionnaires
7. Avant l'élection le dit \ aguer n'amena au Comité Libéral de Ja ville d’'Edmonton et me questionna sur ce que j'avais fait. Je lui racontai tout et alors il me promi #15 Pour mes services.
Te fais cette déclaration solennellement et avec conscience que je dis la vérité, sachant qu’elle a autant d'effet que si je la faisais sons serment, en vertu du Canada Evidence Act, 1893,
sa JACOB X BARONOWSKI.
marque,
Déclaration faite devant moi à Edmonton, dans la province de Alberta, ce 20ème jour de Décembre, en l'année 1905, la dite déclaration ayant été d’abore lue et ensuite expliquée en langue Ruthène. par Charles F. Helwig, qui avait été dûment assermenté comme interprète c{ le dit Baronowski comprenant d’une facon identique, a fait sa croix en ina présence.
(Signé) W. D. GTRARD.
Conunissure pour la Province de AM berta
ENGaGÉ Porn
ACHETER
Puissance du Canada, Province de F'AIberta.
Concernant Philip Wagner, un officier du Gouvernement,
1. Je soussioné, Waxvl Ferbyj, de la ville d’Edmonton, dans la pro-
vince de PAlberta, journalier, décl: solennellement que:
1. Le où vers lé premier jour de novembre dernier je fus engagé par le dit Wagner pour iravailler dans les intérêts du candidat Täbéral dans Je district de la ville d'Edmonton. On m'avait particulièrement eng: gé pour me procurer autant d'hommes sans ouvr que possible, de les faire travailler dans une certaine nine de charbon où on leur aurait donné dn travail et des gages. (est le dit Wagner qui me donna ces instructions.
2. d'amenai 20 hommes dans une mine et 1? dans une autre, 10 homme: trouvèrent de l'emploi dans la compagnie d'électricité de la ville.
3. Parmi tous ces hommes, il + en a vingt qui pensionnaient chez moi dans la ville d'Edmonton, ot du charbon, de l'eau, ete. pendant Novembre.
4 Je conduisis ec 5 personnes au bureau de votation et je crois qu'elles votèrent toutes pour le candidat Libéral de la ville d’'Edmonton,
5. Je demandais des fonds à Wagner pour couviir mes dépenses ct mes services. Le dit Wagner me donn.. une fois &40 et une autrefois #12. et la balance après l'élection.
6. Je connais-personnellement le dit Wagner et je dis que fréquemment il me donna des instructions et me conseilla de travailler et de cabaler en faveu: du candidat Libéral de la dite ville et à ma connaissance personneile était lui-même engagé à faire de la cabale et à travailler dans les intérût du candidat Libéral de Ja dite ville.
hi
Je fais cette déclaration solennellement et avec vérité, et-sachant que cette décla Sous serment en vertu du Canada
Déclaration faite devant moi ce 0ème jour de Décembre, déclaration avant (’
ConseIence que je dis Ja tion à autant d'effet que si elle était faite Evidence Act, 1893.
à Edmonton, dans la province d'Alberta,
de lannée de notre Seigneur 1905, la dite abord été ue et ensuite
expliquée en langue Ruthène, par Joseph Schulster, qui avait été dûment assérmenté comine inturprête, et le dit Forby! comprenant d'une facon identique.
(Signé) CA, GOUIN, Notaire Public
Dour la Province d’Alberta.
Disrkisteriox DE L'ART
DU FOX Ds
ELECTORAL PARMI LES CrALICIENS.
fuissance du Canada, Concernant Philip W:
Je sous
Province d'Aborta.
her, Un officier né Prokop Chakaluk, m la Province ( Aborta,
du Gouvernement Fé archand, de La ville déclare sole unellement
6 par le dit Wagner le Où vers le milieu d'octobre dernier à travailler dans les intérêts du Parti Libéral dans l'élection qui eut lieu le 9 Novembre dernier,
ral :
d'Edmonton, dans
CE Qui suit:
J'étais one
* dit Wagner loua une ie conduisit à Bonver Creek, une dépendance de Victoria, Jui CE MOT avons travaillé dans Candidat Libéral de district parmi les Galiciens et 3 Le dit Wagner au même me payer la somme de
Voiture of
les intérêts du les Ruthèniens.
Moment qu'il m'en }
Lure:
avait convenu de
#50 et peut-être plus après les ections. 1 Je connais Personnellement le dit aener ct je dis qu'il était active- É‘ ment chgagé dans l'élection du candidat Libéral dans les districts d'Edmon- } ton et de Victoria depuis deux mois
avant l'élection.
5. Le dit Wagner me pava 26 f Je fais cette déclaration solennellement et avec conscience que je dis £ 0 , . 1 F la vérité ot sachant qu'elle à autant d'effet que gi je la faisais sons serment Î | d en vertu du Canada Evidence Act, 1909,
Pour mes dépenses
{Signé) PROKOP CHAKALUK
Déclaration faite devant moi à Edmonton. dans Ja province d'Alberta. œæ ?0ème jour de Décembre, de l’année de notre Seigneur 1905, la dits déclaration avant d'abord été lue ét langue Ruthène, par Toseph Schulster, qui avait été dû né interprôte, et le dit Chakalnk comprenant d’une
ensuite expliquée en ment assermenté comt facon identique.
(Signé) G. A. GOUIN, Notaire Public
Pour la Province d'Alberta
OLIVER EST SON AMI
Quoique tons ces affidavits ct bien d’autres encore aient été envoyés au Gouvernement, rien n’a encore été fait. M. Oliver approuva la conduite de son officier lorsqu'il parlait publiquement à Edmonton quelques jours avant l'élection. On avait dit au Ministre ce que Wagner faisait et demandé ce qu'il était. M. Oliver avoua que Wagner avait été en prison, et qu'il était un employé du département ct il termina par cette déclaration : “Je désire faire savoir à M. Griesbach que je ne ferai rien contre “mes amis pour ce que disent d'eux lui et leurs ennemis” Pour terminer, le 14 mars 1906, environ quatre mois ‘après la déclaration de M, Oliver à Edmonton, M, Foster, après avis, demanda à la Chambre les questions suivantes à M, Oliver:
1. Philip Wagner a-t-il été depuis 1900 à l'emploi du Gouvernement ?
? Si oui, où était-il? en quel temps? quelles fonctions remplissaitil? quel était son salaire?
3. Avant ou pendant qu’il était employé pour le Gouvernement, Philip Wagner a-t-il été condamné Pour un crime, a-t-il séjourné à la prison ?
1. Lui a-t-on augmenté son salaire, où a-t-il eu de l'avancement depuis sa condamnation ?
Voiei les réponses de M. Oliver par ordre, aux questions posées :
LOU
?.._ Comme interprête Galicien à Edmonton à raison de $10 par mois à partir du der janvier 1900 au 30 juin 1901, et comme Agent Assistant d'fmmigration à $25 par mois ct intcrprète du Bureau des Terres de la Puissance à #35 par mois du 1er juillet 1905 jusqu’à date.
3 0t 4 Il n'y a rien dans le département pour P. Wagner concernant la prison.
Nous voyons que la chose à été faite délibèrément pour tromper la Chambre, Le record du temps de prison purgé par Wagner était dans un autre département, la chose était connu par le Ministre et ne l'était pas par la Chambre des Communes. On le questionna sur les faits et non sur le record dans son département. L’équivoque ne fut pas heureuse, parce que des députés de l’ouest dénoncèrent les ciraonstunces de l’affaire.
WAGNER PROTÉGÉ PAR LA MAJORITÉ LiBÉRALE À La Cirampne.
Le 19 juin 1906, M. Fowler, M.P.. pour King, dénonça dans une résolution les circonstances de la première nomination de Wagner, ses offenses, ses condamnations, son renvoi, sa deuxième nomination et ses dernières fautes, terminant avee cette motion. “I est de l'opinion de cette Chambre “que le dit Philip Wagner devrait être renvoyé, ct s’il nie la vérité des dites accusations que lon devrait procéder à une enquête.”
Cette motion fut rejetée à la demande de Sir Wilfrid Laurier et de M. Oliver par une majorité de parti.
Les Finances du Yukon
Un district en Parti he 06 de Fonctionnaires du G grassement payés. Oins le pays broduit plus i] coute à la nation, Un Cinquiè É
me du produit est nécessaire pour payer pour la Mauvaise admini
Ministration a Administration désastreuse du télégraphe Cr
L'administration financière du territoire du Yukon par le Gouvernement de Sir Wilfrid Laurier n’a pas jeté beaucoup de lustre sur la Capicité financière de l'administration.
Déricrr PENDANT NEUF ANS.
Pendant neuf ans et Jusqu'à 1905, embrassant une période durant laquelle
la production de l’or a été considérable au Yukon, le Gouvernmeent de la Puis-
Sance a dépensé dans ce pays $2,388,355 de plus que le revenu du Yukon, Le rapport complet de juin 1894 à Juin 1905 est comme suit :
2 Re PR ee a + $11,571,243
Y A CINQ ANS
Jusqu'à juin 1901, les revenus ont « époque la balance au crédit du Yukon était
la population du Yukon, telle qu’elle est &or année, était de 27,919
lépassé les dépenses. A cette de plus de 8600,000. En 1901 inée par le recensement de cette
La production de l'or en 1% 9, en partie ajoutée à celle de 1901, était de 822,275,000.
Pendant l’année fiscale 1900-1901 les dépenses ordinaires du Gouvernement du Yukon étaient de $1,254,156, De plus, on dépensa sur le compte capital, principalement pour le système de télégraphe, $416,929, ce qui faisait une dépense totale de 81,671,085.
Le revenu de cette année-là était de 21,992,983.
Ti y avait donc un surplus de 8322,898.
Lee
LA srri ATION MAINTENANT,
En 1905 AJ Beaudette, lngéniour des Mine.
porte:
S du Gouvernement rap-
“Je n’estime pas la population a plus de 10,000, En 1905 le révenn total du
Yukon était de #S59,106,
C'est dire que là population n'est pas plus d'un tierqu'en 1901, Ja valeur des produit 10 revenu est considérs
plus considérable és UN peu plus d'un tiers qu'en 1901, lement moindre que celui de Fannée du recensement,
Cependant la dépeñse totale était de SLG1051 en KLGSLOSS en 1 O1.
1905 comparés à
Pourtant la dépense on 1901 comprenait de grandes dépenses pour cs
dients, ces dépenses ne se prod'tisirent pas
les dépenses ordinaires pour l'administration du pars pour 1901 6 1505 dans les Jivre
que Fon appelle les travanx pérm l'année dernière, On trouve
S bleus comme suit:
En 1901 En 1905
De sorte que cela coûte 2s pour cent, de plus en 1905
pour gouverner 10,000 personnes paisibles
ant $8,000,000 que cela avait coûté en 1995, année où il v ent des troubles et des émeutes, pour
administrer 27,000 pere
LE CHEMIN EN pEx E.
En 1901 Lo (
“ou\Crnoment coûtait environ $16 par tête, C'esteñlire boaue coup plus qu'il devait être.
En 1905 Ja dépense était de $161 par tête, En 1901 la dépense d'administration du pays était de cinq pour cent.
de la production totale du pays.
En 1905 la dépense d'administration était de 19.3 pour valeur de la production.
En 1905 le budget du Yukon s'élevait :
cent de Ja
Dépense courante ......... $81,611,606 evenu courant 859,106
Déficit
ACCHOISSEMENT pan DÉrarremextrs.
Tandis que les salaires diminuaient d’une façon constante au Yukon, ft de la vice élait moins élevé, tandis que la population a diminué
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FUGLOE de à venu, Péndant que log recettes des dou étiient de OS on 1901. . Le coût de }y Perception des douanes s'est done acrn de 5 pair ton à 15 pour cent, Pou administration de la justice i] à fallu près de 823,000, sonne énorme pour une population Sage ef paisible de 10,000 personnes + plus EVÉ QUE In Sominoe dépensée lorsque le PAYS en comptait 25.000 4 que ke ; désordre régnait, Les rapporis -desstis quant aux m OMS CE aux dépenses Penvent se vérie fier ans Jos ompies Publics 1905, page XVII, ot NN LE PATRON Gr EN EST LA CAUSE. i f L'eéxplication de out ceci est que le Yukon à Proportionnellement y Personnel de fonctionnaires pl
US noïabronxs ot plus Pays du monde, Cosr le paradis des chere plus encore maintenant La
éTässement pare heurs de fonctions au Département de lntér
avee des salaires et de subsistance Pour pres de 200,000. [] Vaun
Par an, et K6.060 allocation de Subsistanes Pour lui ef dont Jos saire des
qu'aucun stratives,
qu'auirefois, SOINante-dix fonctionnaites
ur à au Yukon encore des allocations Commissaire en C1
Fa $6.000
+ CI outre uno lépenses ont été de SIOSI6 on 1905 1 S5,000 og *1,100 4
taison ntrotenue fi Hvau
MON un assistant à
Commis-
5,090 ave UN Gardien des ] res (Rosistrar) à $S4,000 61 &1,500 “de la Cour Suprôme
IVant chacun K5.000 t $5.000
allocation. un comm
in <hérif of
I magistrat de pol ieun un $1,800 d’allocat: D. Le Maître de Post SE Surpeuplé de fon .100
CC avant «
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K 1.000 et de $1.100 de Dawson à $E000 of Je q 000 de &al:
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\bAINISTRATIO% pe
APHE AT YUKON,
ON pourra se faire une idée de ] £raphe en étudiant l'histoire qu
“adininist
ion des finances du télé.
Svstôme télégraphique de
systéme à coûté #358,094. En 1901. M. Tarte annonça à la Chambre qu
les Télégraphes donnaient un bon révenin au Yukon et que c'était un bon
placement. 11 fit ensuite la déclaration suivante: “J’ajouterai que M.
“Hosmer n’a fait une offre par laquelle il dit que le C. P. Telegraph Co.
“scrait prêt à administrer notre ligne en nous payant un intérêt de 4 pour
“cent. sur le coût d'installation. l'espère que nous pouvons faire micux “et je ne suis pas prêt à louer la ligne.” (Iansard, 1901, page 4285).
Dans le Hansard, 1906, Page 105, nous trouvons le compte-rendu sui-
vant des dépenses et des receties du Télégraphe au Yukon, depuis l'offre de
M. Hosmer. Le compte-rendu provient de M, Hyman, Ministre des Tra-
vaux Publics:
Revenus. Dépenses, Surplus Déficit,
$ SL556 $ 23,136 ue £
HA ë 150,220 36,93%
DISSGS 227.824 111,946
M. Hyman expliqua que Je déficit de 1908 comprend quelques arrérages des années précédentes sur la construction, Actuellement on peut chiffrer la moyenne du déficit à #100.000 Cuviron par an, tandis que le Gouvernement aurait eu un surplus de #30,000 par an ct chance d'augmentation, si Où avait accepté l'offre de M. Hosmer.
AUSSI Marvais QUE CHER.
Nou-seulement le Yukon est le pars au monde qui coûte le plus à gouverner, il faut dire aussi que son administration a Ja plus mauvaise réputation au point de vue dn &ouvernement, de l'injustice et de la corruption qu'aucun autre pays sous le drapeau Britannique. La situation était devenu si intolérable que le Dr. Thompson a été élu à la Chambre des Communes malcré les efforts réunis des fonctionnaires et malgré l'influence du Gouvernement.
Finances de l'Intercolonial
M. Emmerson Présente
deux déficits.
Ministre,
Ce serait encore pjus ma Manlipulés, Au lieu de $100,0:
Il y a eu plus de $500,00: de déficit
Comptabilité unique d’un chemin de fer
ES
S Chars renouvelés sur le com
pte capital, Des 8e sont indiquées à 1°
actif au prix cc ütant, Ombprend deux Jeux de rails
Le Gouvernement Laurier arriva av Pouvoir au Comimencement de d l'année fiscale 1896-97, Le prédécesseur de M. Blair, comme Ministre des Chemins de Fer et Canaux, était M. Hagvyart, qui prit son portefeuille en 1892 et dont le ministère dura (Matre ans. Ci-dessous on trouve le rapport financier pour cette période :
Année
Recettes Frais Milles, brutes,
d'exploitation. Profits, Pertes, 1142 #3,065.199 #3,015,317 $20,181 1142 7,987,510 7.981,672 5,838 1142 2,940,7 15 3,814 1142 2,954,640 Porsca
Le déficit net de M. I Moyenne de &b,438,
ag:
pour cet: période fut de $25,354, une l [
LES PRowr:
SES pr COUYERNEMENT,.
Lorsque le Gouvernement Laurier arris clarèrent que ce déficit n'était Pas nécessaire et qu’il devrait y avoir surplus. [ls Proposèrent d'exploiter a ig afin d'obtenir de bons résultats, et du Grand Trone par ] l'intermédiaire du résultats suiv
[< conclurent 1a transaction du Drummond aquelle l'Intercolonial arrivait à Montréal et par Ministre des Chemins de fer, il devait se produire Jes anis ([ansard de 1897, À 2, page 4268) :
‘Les recettes brutes de l’Intercoloniat Pour 1895-96 furent de 2 153,640 et les frais d'exploitation de $3,012,82%, déficit $55,000. On estime que Jes
acheté pa
eu sa par
cela, il
La }
Anné Fiscale,
LE) OS
la première année Maintenant, si je dé de #210,000,
Le chemin de fer loyer fut payé pen
re
Ci-dessous les
Emerson dans le |
t avec
enorme du trafic.
portait deux fois plus de
se
recettes brutes pour l'année de #3,885,000 et les frais les messiours qui sont et qui m'ont avisé à cet effet, estiment qu'il y d'opération du 1. €, R.
éduis des recettes que j'obtiens un surplus net #300,000 comme résultat de
rapports financiers de sept années épartement :
Milles,
Le déficit net de ces Au lieu d'effacer le déficit et d'obtenir des intérêts sur le capit menta la moyenne du dé
Les recettes du chemin de fer
perdait plus d'argent qu'avant
remiére moitié de l'année 19034 av l'autre moitié sous Eminerson.
Les recettes brutes & Les dépenses
Le chemin de fer av
responsables pour |
L'œuvre pt
lant cette mème année, iouvernoment et le compte de $6 comptes de l'Intercolonial.
le montant ne fut p#
ÉMMERSON FAIT PLUS wa,
d'exploitation de 83,:
cette extension.”
Drummond {nt repris pendant
Frais d'exploitation.
Recettes brutes, 566,028
sept années S'élevait à 8350,303 où $51,040 par à
passagers et deux fois plus den
990 acc 209,982
après l'entrée de l'Intercolo:
les dépenses, le icit. A Ja fin de cette période, es autres chemins de fer des avantages «|
l'accroissement du tr
QUE BLaiR.
GOUVERNEMENT
avant
l'hiver de Plus tard, ce chemin de fi 000 par an avait d Cependant, le pays payait in is facturé sur le chemin de fer vernement furent soulagées de ce montant.
l'arrivée
Surplus, Déficit
une balance nette sutlisante pour al additionnel et
avaient doublé,
ait un record de déficit de $900,751.
arehandises :
ISSISG
ISOS et
er
ait été sous le régime Blair « Le nombre de milles avait atteint 1,321.
taient de #6,339.231.
1 à Montréal seront
En d'autres mote, ‘administration de l'Intercolonial, aura un surplus de 8520,000 Yant un débouché à Montréal, je viens d'indiquer, le lover qui est
de K310,000 où une marge d'environ
paru des térêt sur #1,600,000 :
et les finances du Gon-
payer Gouvernement avr l'Intercolonial avait un développement Il trans.
mais
por d'u
dix que
de 1
porté Par € les r jue « onser 57 liv
L'année Suivante, M, Etimerson cut la rponsabilité à Jui seul, 1] avait ajouté le Canada Eastern Railway au SYStème, ce qui portait le nombre de milles à 1,446, Les recettes brutes 6 Les frais d'exploitation étaient de [y avait un délicit de #1,2: QUE Beaucoup plus que Je double de anne M, Emmerson,
lent de 6,
Précédente
A\ant l'arrivée de
On n'a Pas encore Je merson dit qu'il L falgré aistres pr
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celle des mie
exploitation
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les sommes Suis
ME compte capital
Années,
Montants, 196.7,
ISO5.8., ISOS-9,, .
(Sommes voté “Moins col],
< qui Manquent) (6,
VIOUTER px DEF
La somme ttale
Pour le coût total du chemin de fer d'un intérêt annuel Ce montant
des dépenses
représente un aduition qe #°8,2%1,911
de l’Intercoloni 4 trois pour cent, s'él
al qui exige le paiement Cvant à $S16,65: par an.
ajouté au compte de Construction de
l’Intercolonia] Pendant L dix ans est près de 420,000 Je Mille sur toute la longueur, ou presque autant {E que le coût par mille
d'après l'estimé de M.
de l'Intercolonial à l'est de Quéh
Fielding du chemin de for
cé
CoMPTe carry
SURCHARGÉ
En général, depuis Jos portées au Capital } Par exemple, il n°
x dernières roViennent des dép nses a rien de © Compte courant Pour | les rails: Cépenuant, il à @té uCcesaire de remnl t Î ue ce chemin da itrminé, Lors de onservateur enleya des rails de 56 livres
57 livres. D’après Je SYStème ordinaire de
années, Jes 4
épenses qi ont cté ordinaires de frais d'exploitation.
4 dépréciation tous les rails depuis “1 Construction, le Gouvernement et les remplaca Par des rails de Comptabilité des chemins de fer,
porté aup |
re
On aurait dû ajouter 11 livres additionnelles au compte de construction, ce qui était une amélioration, tandis que la différence du coût de ce ch ingement aurait dû être portée comme dépréciation sur les frais d'exploit on, Le Gouvernement cons svateur porta la dépense totale aux dépenses courantes, augmentant ainsi le déficit plus qu'il étais en réalité,
M, Blair et M. Emmerson ont agit d’une façon différente, Ils ont porté au compte capital toute la dépense de cette amélioration, de sorte qu'il Y 4 maintenant une dépense portée à Ja construction, pour deux rangs de rails avec un seul rang représenté à l'actif. Ceci veut dire que les rails que le Gouvernement Laurier à trouvé sur la voie ont été remplacés, mais il n'a pas été fait d'allocation pour la dépréciation.
Ravrorr ERRoXÉ pe M. EMMERSOX sur L'AFFAIRE,
M, Emmerson ne semble pas comprendre où il fait erreur, Au com Mencement de la session de 1906, il produisit une lettre de Sir Thomas Shaugnessy expliquant le système du compte capital du C, P, R. Voici | principe : Lorsqu'on enlève des rails légers de la voie pour les remplacer par des plus pesants, la différence dans le poids des rails et le poids des attaches St portée au compte capital.” Après que cette lettre fut lue à la Chambre, M. Emmerson disait: # Cost précisément ce que j'ai fait pour lPIntercolonial.”
C'est précisément ce que M, Emmerson ne fit pas. Il ne porta pas là différence dans le poids des rails au compte capital, mai il porta le poid: total et le coût total, moins les produits de la vente des vivux rails, au prix du vieux fer,
Toute l'histoire est expliquée dans le compte de l'Auditeur Général Dans ce rapport pour 1905, page W. 43, il est démontré que l'on achets 30,72? tonnes à un prix moyen, Y-compris les frais de transport et les di penses, à #33 la tonne, [ls remplacèrent 25,158 tonnes de vieux rails, dont une grande partie fut vendue au Chemin de fer de l'Ile du Prince Edouar.l pour #20 la tonne, Le coût total des NOUVCUX rails était de K1.0 +5, ut un crédit de K520,265 à déduire, Jaissant une balance de $195,010, que M Emmerson porta au compte capital, |
| d'après son propre rapport, qu'aurait fait Sir Thom. Shaugnessy 2 T1 aurait porté au compte capital la différence de poids d vieux rails et des NOUVEAUX, c'es
ä-dire 13 livres à Ja verge, où les
quatre-vingtièmes de Ja totalité. Les treize quatre-vingtièmes de 81,01: sont de $164,851. C'est le montant que Sir Thomas Shaughnessy aura porté au compte capital, tandis que M. Emmerson porta 495,010, De
montant on aurait dû Porter aux frais d'exploitation la somme de #330,15S Malheureusement, cela aurait accru son déficit d'autant et il aurait du moin présenté un rapport honnête.
PAS DE SURPLUS: UN DEMI MILLION DE DÉFICIT
‘ merson accuse un surplus de $100,000 I] cstime Ja dépense sur le compte
ipital pour cette année à #:
nm, ce ment
Le intes,
ont qu'il » de [n'a
la° pose de nouveaux rails. Puisque duns jes années le compte Courant de 8330,158 sur la même base assurer qu'il y soulagent los comptes
Précédentes diminua Un compte de #495,010, 4 Pour 1906 dus Comptes réguliers de #253,000,
notts pouvons sur portés à faux ot qui
Lo: OMOTIVES Er CHARS REMPLACÉS PORTÉS at COMPTE Carrras.
Mais ceci n'est un article Concernant Ja une comptabilité AU ruinorait M'importe qu en existence, M, Etimerson ne porte détérioration qu Stock roulant, Propos son député dit que:
ne pouvaient pas donner de De ces locomotives, ou rejetée,”
Mauvaise administration et
ile Compagnie de chemin de fer dépense pour l'usure et Ja En juin 1905, il avait 331 locomotives, A ce 162 étaient vicilles et d'un modéle suranné ; elles Prolits sur une voie comme celle de l'Into une bonne moitié devait
dette
roolonial, Prochainement fra renvoyég IL est Certain que que ces locomotive de nouvelles sur le Mmotives, [ln'en [ dans les ati liers furent achetées à
les locomotives deiennent hors d'us
le Gouvernement
#0 60 pendant
S Vieillissaient fetuel n'en Pas acheté
compte courant, En 1904, M, Emmerson, avait 300 locoe
sur le compte courant. ilen lit ref il en prit Sept du Canada } raison de 22,500 chic
acheté anenne faire trois
“astern, o1 Unstleux nouvelles
ICE toutes furent portées sur Je Compte capital. M. Enmerson ne PeuE certainement Pas Conserver 1 quantité et la qualité des locomotives exivtes On lisant refaire {rois locomotives
Par an sur 300, lorsque tout SOL Stock devient graduellement S'il avait acheté une nouvelle locomotive la dépense sur la détérioration #300,000, Cet derniè
En juillet 1904, M.
dortoirs de Première casse, I ne fut porté aucune la détérioration de ce stoel chars dortoirs pour #190,000 :
GSË ainsi pour tout Je Stock roulant, Aucune dépen trafic de l'année POUr 4 nouveaux chars dortoirs de denxième classe, Pour ! chars à manger, pour 20 chars chars furent achetés avee de l'argent emprunté,
Si la ligne avait été convenable riel requis, le
hors d'usage, tine, on portant ou dépréc tion, son déficit se scrait élevé à item seu] OfTacorait trois fois Je soi-disant surplus de l'année
Pour chaque vin
Emerson CoMmnenca de nouvean avec 31 chars
dépense sur le compte Courant pour usure ot I acheta 10 nouveaux ils furent portés sur Je Compte capital. I] en Se ne fut portée par lo chars parloirs, pour ? à passasers, Tous cex
ment entretenue ave des rails et} compte de Construction aurait été d'un di quart de million moindre, et M, de plus d'un demi-million
iaté- “ni-million à trois- Emmerson serait obligé d'accuser un déficit au lieu d'un surplus de $100,000, Alors seuloment le rapport du Ministre Pirant la confiance
aurait été honnâte,
tout en ins.
que les actionnaires attendent de Je
urs gérants,
L'affaire des Terres de Moncton
LE MINISTRE EXPOSE SOUS UN FAUX JOUR UN ACHAT ANTÉRIEUR DE TERRES
En janvier 1904, l'Hon, M. pe. Emimerson devint Ministre des Chem de fer et des Canaux. À cette époque, il était Président et Gérant Géncr de la New Brunswick Peiroleum Co. dont Mr. Matthew Lodge, de Moncto était le Secrétaire Trésori r,
M. Lodse avait été un agent électoral actif Moncion pour M. Encre n et ses anis Il était le gérant local de Fastern Supply Co, (ec
ie d'approvisionnements). nne compagnie it ait pour but apparent de vendre des appro lénient des chemins de fer. On verra que les relatior politiques entre M. Enimercon et M. Lodge étaient très intimes.
corporée à Terreneuve et qui ax
sionnements au Déy
UXE ENTENTE PRÉLIMINAIRE,
Au priniemps de 1904. M. Enimerson l'évidence que le Gouvernement aurait bientôt de terres dans le voisinage des ateliers et de la ware du chemin de fer M Lodge se rendit à Ottaw.
ct d'après la preuve donné par M, Emmerson, il dit au Ministre que l pouvait acheter un lot de terre d'une étendue dé cinq acres, appelé la Ta nerv Property de M. R, W. ITewson. qui avait le contrôie de ertte terre : qu'il possédait en partie. M. Emnmerson savait ecla. car M. Hewson offr: en vente depuis plusienrs années cette terre an Gouvernement, et se plaign depuis longtemps que le département des chemins de fer empiétait continu] ment sur cetie propriété, M. Envnerson, sur Je conseil de M. Lodge, pr aires en communiquant avec le Gérant Généra
M. Lodge «e rendirent besoin d'acheter une quantit
Moncton. Dans le courant du mois de
auseitôt lee m
M. Pottinger, Ini disant qu'on lui offrait le lot Hewson.
JN
ÉRENCE SUR LES PROPRIÉTÉS DE DROITE
M. Lodge revint à Moncton ct prit un à $5,000, I] décida M Ilewson de névocic autres propriétés plus ‘iuiin
& OPUOn sur la propriété Hewson $ r avec les propriétaires de quatre
s des atdliers du chemin de fer et sur lesquelles il ÿ avait un mar. >. M. Howsoi ge Conforma aux instructions et obtint l'option de ces pro riéiés à raiso, de #20 à KISL l'acre, il Y avaut environ
14 acres, En août, M. Ennicrson tiger pour examiner la pronr:
it à Moncton et il accompagna M. Pot- ITewson connue &us le nom de Lot M
anla preuve qu'il donna devant le Comité des liscours à Ja Chambre, dit que sur cet examen s'en suivit avec les officiers du chemin de fer, il trouva expédient d'acheter toute une certaine étendue, H
On s'apercut après que la terre CXactement ces lots que M, I lui, et pas d'autres.
NerV. M, Eminerson, d'après Comptes Publies et dans son ct dans la diseussion qui
Qu'il était nécessaire d'acheter comprenait Ode avait engagé M. Tewson à acheter pour
AFFAIRE DE TERRE EN DÉTAIL
Le 15 septembre 1904, M. Hewson, agent pour M. Lodge, acheta une Propriété appelée le Jones lot, possédé sons ces options et comprenant 6 3-10 d'acres pour lesquels il para 3,050, où SIS4 l'acro,
Le même jour M. Lodve acheta, par M. Hewson, le lot Gibson de 3 3-10 D. Où à raison de K280 l'acre,
Le 10 d'octobre, vingt-cinq jours üprès l'achat, agent pour M. Lodge, transféra au Gonvernement los cinq acres qui Jui appartenaient avec les 9-6 acrés Contenus dans les lots Jones ct Gibson, rece-
Yant pour M. Lodge #14,600. on $1,000 l'acre, M
Le 6 mai 1905, M. Hewson, agissant comme av . acheta le lot Milner de 3.93 acres
Le même jour, il achetait la frac $100, où au taux de 8286 l’acre.
Le ?9 de mai, les deux derniérs lots mentionnés, formant 428 acrcs. furent transférés au Gouvernement pour $1,000 l’acre, ou $1,280.
Ceci compléta la vente de toutes les terres mentionnées ci que comprises dans les options de M. Lodge.
d'acres pour lesquels il paya à
M. Tewson, comme
ant pour M. Lodge, pour lequel il paya 81,000, on $255 l’acre. tion Gibson, 35-100 d’un acre, qu'il paya
-dessus et telles
16% POUR cExT DE PROFIT NET,
Dans son témoignage devant Je comité, M. ITewson décl reçu de M. Lodge, Pour ses services, la somme de $300, la propriété qui Jui appartenait et qui valait plus que Je bonne affaire à $5.000 : le Gouvernement lui fit somme le jour que le Département des Chemins de
ara qu’il avait
Les autres propriétés pour lesquelles M. Hewson, agissant pour M. Lodge, avait payé $5,075, auraient certainement pu être achetées au même prix par M. Hewson pour le Gouvernement. Au lieu d'acheter directement, le Gouvernement acheta de la manière indiquée ci-dessus, payant $13,880 ponr une valeur de propriété de $5,075, laissant à M. Lodge un bonus de 88,505, après avoir payé M, Hewson pour ses services.
Le tableau suivant indique clairement les profits :
Prix payé Prix payé au Profit de Pourcentage,
Propriété. à Lodve, Gouvernement, Lodge. du Profit, Jones. + 83,050 S6,: PE 106 Gibson 272 925 257 Milner . + + 1,000 3,930 . 8,930 293 Gibson, . : 100 350 250 250
Hotat S5,0€5 $13,880 $S,805 Moins les dépenses, 300 moins 300
ami du Ministre a eu une belle commission pour des transferts qui ni lui ont donné aucun trouble, qui furent tous arrangées pour 8300. Cette transaction veut dire tout Simplement que le Gouvernement a acheté Je lot Hewson et qu'il le paya directement à presque le plus bas prix pour lequel Hewson voulait vendre, et pour le: autres lots, le Gouvernement paya plus de deux fois le prix pour un, et plus de trois fois le prix pour les autres, L’intermédiaire recevant près de deux fois plus pour les quelques semaines qu'il fut propriétaire que les propriétaires de tous ces lots, ainsi que pour son influence ct son agence.
Les DEUX PrAtpoyers pu Mixister.
Maintenant, quel est le plaidoyer que fait le Ministre pour ceite transaction étonnante? Le discours de M. Emmerson à la Chambre renferme deux plaidoyers. Dans le premier il demanda à des hommes d’affaires de Moncton d'évaluer cette propriété, Tls déclarèrent que dans son ensemble elle valait 1,000 dollars l’acre. Dans le deuxième plaidoyer, on faisait la remarque que le dernier Gouvernement avait acheté en 1884, 55-100 d’acre adjacent au lot Tannery ct l'avait pavé 81,000, on environ $2,000 l’acre.
LE PREMIER PLAIDOYER NE TIENT PAS DEBOUT
Le premier plaidoyer confond le lot Hewson avec les autres achats, ce lot avant plus de valeur que les lots plus bas ct plus éloignée. Une meilleure preuve de la valeur des quatre propriétés sur lesquelles M. Matthew Lodge fit un si gros bonne. cat le prix évalné par les propriétaires, Pas un seul des différents propriétaires de ces lats demanda ou reeut Ja moitié du prix par
acre que M. Emmerson évaluait ces terres, Il est difficile de croire qu'ils auraient conspiré contre leur intérêt propre en vendant la terre pour un quart Ou pour la moitié de sa valeur, afin que l'intermédiaire puisse réaliser $8,000, La valeur commerciale de la terre fut établie sur le champ par l'achat de M. Lodge ct par l'intermédiaire de M. Hewson, le prix moyen par acre n'était pas de $1,000 par acre, mais de $366.
LE DEUXIÈME BASÉ st RUN FAUX RAPPORT.
Le deuxième plaidoyer se résume aux laits, et le fait est que l'achat en 1884 pour $1,000 n’était Pas pour une moitié d'acre, mais pour 64 acres, et le prix par acre n’était done pas de #2,000, mais de $160. Il n'est pas né. cessaire de savoir si M. Emmerson à voulu tromper li Chambre lorsqu'il fit ses déclarations concernant l'achat de ISSL la vente de la terre parle par
elle-même et c’est une réponse suflisante aux arguments de M. Emimerson.
Pour bien se rendre Compte, voici la déclaration de M. Emmerson (Hansard, 1906, pages 5832-5834 ) :
“En 1884, le Chemin de fer de l'Intercolonial achéta une demie acre près de ce lot de terre adjacent à Ja Propriété que nous avons acheté en 150 de M. Milner. Et combien le chemin de fer de l'Intercolonial a-t-il payé pour cela? Mille dollars pour la moitié d'une acre!”
M. Emmerson dit encore: “ Nous pûme: acheter à 81.000 lorsu'en 1884 l'administration du chemin de fer de l'Intercolonial acheta 55-100 dacre et paya K1,000, à cote époque mon honorable ami (M. Ames) était le promoteur de cette résolntion et avait une entière confiance dans ladrninistration du chemin de fer.”
Plus loin, dans son discours, M. Emmerson fit encore une comparaison : il disait: “ Jugez par ce qui transpira en 1884: l'Intercolonial avait acheté 81,000 une moitié d’acre, nous en 1904 avons fait une bonne affaire en : tant à $1,000 l’acre et non ln moitié d’acre,
M. Fielding vint aider M. Emmerson en appuyant sur la transaction de 1884 comme justification de l'affaire Loire,
IL est malheureux de £âter un argument sur lequel on comptait tant, mais voici une copie de la description de la terre achetée pour mille dollars en 1884. C’est une copie du régistre des actes, de Dorchester, chef-lieu de comté de Westmoreland. La terre achetée mille dollars par le Ministre conservateur est bornée et décrite comme suit: “Commençant à un point au sud du chemin de fer de l’Intercolonial à angle droit du centre de la ligne du dit chemin de fer et à une distance de 494 pieds de la dite ligne du centre, à la ligne de démareation entre les terres de Oliver Jones et Thaldeus Milner, s'étendant au sud à 54 degrés 40 minutes à l’est Pour une distance de °11 pieds, ensuite au sud 5? degrés 20 minutes à l’est Pour une distance de 229 pieds, ensuite au nord 41 degrés 40 minutes à l'est pour une distance de 269 pieds, ensuite au sud 3 degrés 20 minutes à l’est Pour une distance de 181 pieds, ensuite au sud 12 degrés 40 minutes à l’est pour une distance de 200 pieds, ensuite au nord 54 degrés 40 minutes à l’est Pour une distance de 121 Pieds plus ou moins, ensuite au nord 4 degrés 30 minutes à l'est pour une
distance de pieds plus ou moins, ensuite 143 pieds plus où moins à point du côté sud du chemin de fer de PIntercolonial 493 pieds de Ja lisn du centre du dit chemin de fer et à angles droits à la dite ligne du cent ensuite parallèlement à l'ouest de la ligne du ecntre du chemin de fer 4 l’Intercolonial pour une distance de 936 pieds plus où moins, du point d commencement, CONTENANT EN TOUT SIX 55-100 ACRES (6.55 PLUS OÙ MOINS).
PROGRÈS SUR LES Prix,
Maintenant, ce qui suit: M. Emmerson disait qu'en 18%5 (il aurai: dû dire en 1880) que l’on acheta 28,100 acres de terre pour #30,” Ceci eat au taux de 10% l’acro,
En 1881 l'on acheta un peu plus de six acres au prix de 8168 l’acr
En 1904, M. Lodge acheta de différentes sources près de 14 acres pou un prix moyen de 8366 l'acre, que le Gouvernement racheta pour $1,00 Vacre.
Cette transaction par elle-même est relativement petite comparée total des affaires du Chemin de fer de llntercolonial, où plus petite encor si on la compare aux transactions du Département des Chemins de fer Canaux, dont les achats et les dépenses s'élèveront dans quelques années dix millions de dollars annuellement. Mais si dans une simple transa de quelques milliers de dollars il y a un écart de 16: pour cent, que doit : Pécart lorsque les transactions s'élèvent à des millions ?
I?AFFAIRE APPROUY PAR LES DÉPUTÉS LIBÉRAUX
mue ’ : était Le ?1 juin 1906, M. Ames démontra les faits suivants dans le préambule d’une résolution et termina avec cette motion: “Que l'action du { d'Ot ment en payant à un intermédiaire la somme de $ 5 de plus Î tente nécessaire afin d'acquérir la dite propriété, était injustifiable et mérite ] Tes censure de cette Chambre.” Cette motion fut défaite par un vote de S9 à 6 | tous les membres libéraux de la Chambre qui étaient présents votèrent eontr. CSS: Done l'affaire des terres de Moncton, telle que décrite ci-dessus, a (! ]
approuvée par les partisans du Gouvernement à la Chambre des Commin ninglh
Un député ministre gui ne tient pas à toutes ces choses
Les recherches laites dans les dépenses du Département ds Travaux Publics par le Comité des Comptes Publics Pendant la session de 1906, révélèrent (es transactions tout aussi scandalouses dans leur senre que celles du Département de la Marine et des Pécheries,
Par exemple, il y eut une enquête dans les ‘épenses concernant l’arpentage du canal de Ja Baie Gcorgienne.
UX aRpex AGE COÛTEUX.
La somme totale portée au Compte de cet irpentage pendant l'année 1905 était de $251,510,96.
Il fut fait des achats au Montant de S6,951.09 de la maison Woods, Ltée, d'Ottawa, une maison très favorisée Dar ce Gouvernement et qui vendit des tentes, des Couvertures et habillement. Dans cotro vente, il v avait des che. mises de nuit en édredon à 825 Chaque, dés Lotus à &9 là paire, ete.
De la Hobbs Hardware Co., de London. Ontario, on achota pour $21.- C88.56 'approvisionnements.
L'on fit nne enquête particulière sur les achats Suivants chez VF, Cunningham, Ottawa:
* harnais doubles à 850, 1 harnais DÉS De Pie LE $1,030.00 60, diver RON 442.20
50, 2 harnais doubles à 850. 1 simple
AT ER ES SE : 880.00 + ? traîneaux à $60, 1 : SP CAS 295.00 Divers $: 3.20, épiceries $79.85 . RS RTE PE 133.05 1 team à 8400. à $380, © à 8375, cheval 8185. 7. 1,695.00
+ harnais doubles à 50, 1 simple SOT50, 4 tratdoubles à $50, 1 simple à RER AAA TS 402,50 s à 810, 9 Couvertures à &: 50, divers à $81.40.. 283.90
NIEUR S'OPPOSE AU PRIX
M. Cunningham est un Marchand de provisions et un épicier d'Ottawa, mais il semble avoir un monopole dans l'achat des chevaux, des traîneaux et du matérial général pour l'arpentage de la section d'Ottawa, M. E, 4. Rainboth était l'ingénieur de district pour cette section, Il rapporta a département que les prix de M. Cunningham pour les chevaux étaient ex ccssifs, et comme cet homme devait S'y connaître, ce rapport devait avoir du poids.
Mais M. Cunningham cst un politicien 4ctif et sait se servir de son influence, Ses comptes de chevaux furent acceptés malgré l'opposition énergique de M. Rainboth, ct au moment que l’enquête se terminait, le département trafiquait encore avec d'autres items,
L'ingénieur jura que le: robes que M. Cunningham factura $18 dan: les comptes impayés auraient pu être achetées à d'autres marchands pour $; et $5. Il montra que l'intermédiaire d'Ottawa avait facturé des traîneaux $75 du même modèle ct de la même qualité que l'on pouvait se proeur $10 chez d’autres marchands et que les ingénieurs d'un autre district ava acheté le même article pour $15 dans une ville voisine.
US EN CHAT SAUVAGE POUR AVOIR LA
C’est à ce sujet que M. Painboth décrit une tentative de corruption par un cadeau d'un pardessus en chat sauvagv, Le rapport de l'insénicur était que tandis que les comptes étaient soumis à l'enquête, et tandis que linge. nieur protestait contre le paiement, deux Sarçons, du bureau de M. Cun- Dingham vinrent le trouver avec un pardessus de chat sauvage et une factur à cet effet. Le prix de la facture élait de $100 ct M. Rainboth était crédité de cinq escomptes, de 40 pour cent, de 23 Pour cent, de 15 pour cent, de 13 pour cent ct de 3 pour cent. En Parcourant cette, facture M. Rainboth vint à la conclusion que c'était une tentative effrontée de corruption contre luimême. De suite il renvoya le pardessus au marchand, avec une petite lettre dans laquelle il lui disait qu'il se trompait d'adresse.
M. Rainboth alla vers le Député-Ministre qui devait juger,en dernier ressort sur la validité des comptes de M. Cunningham. il protesta une fois de plus contre leur paiement, ct tout en témoignant, il montra au Député la facture avec escompte pour le pardessus, dénonçant avec indignation la tentative de corruption,
LE DÉPUTÉ N°y rar POINT ATTENTION.
Ce qui devient amusant dans cette affaire c'est que M. Gobeil, le Député- Ministre a admis dans son témoignage que M. Rainboth était venu le trouver! et qu’aussi près que possible, il lui avait raconté une histoire de fourrures à Propos d’une tentative de M. Cunningham pour le corrompre,
Un fait étrange c’est que M. Gobeil qui alors s'informait du prix de chevaux, ne considérait Pas que ce pardessus de fourrure avait une impor
ttawa, Lux et
2 son éner-
arte
dans
ir K}
eaux
que dans faffaire.
Il commença + Rainboth en accep
Par renverse tant la parole
T les objections naire de qui M.
amation,
it obtenu une opini
aire n'avait avait été du mê dernier fait fut c le chef ingé qui Connaissait l’a ‘n ce qui concerne le pardessus de fourrure, M. Gobeil w’il considérait la chose comme une affaire absolument i contracteur. Moigna qu’il avait rem ; Mais il ne Pensait € fallait pas qu'il se f
informa Je Personnelle arqué une cer- Pas que comme
asse du mauvais € assurée de Ja part
officier disposé à Son département.
£eante pour tout affaire avec
$10,500 payés pour l’approvisionnement de vingt hommes pendant dix mois
| Dans le cours d’une discussion Je 15 mai 1906, M. J, D. Reid, M.P À pour Grenville, démontra que la
dépense d'entretien et Ja réparation à cinq bateaux du Gouvernement avait plus que doublé en quatre ans. Ailleur: On verra plusieurs faits se rapportant aux comptes ct aux dépenses crois. Santes de l'administration de Ja Marine. Le contrat Merwin, l'équipement
“Montcalm,” l'équipement de “Arctic”, dans tout cela il y a de l’extra- Yagance ct de la “ corruption.” Une petite illustration nous est fournie avec le “Kestrel ” appartenar j au Gouvernement, Cest un petit bateau de 300 tonnes qui croise sur la eût 1 du Pacifique, “ Pendant l'année fiscale 1901-5, les officiers ct les hommes de ce bateau furent payés pour dix mois de service. En outre, il Y avait trois ofliciers et deux ingénieurs. un équipage de 17 hommes, ce qui faisait un total de 2° personnes, Les approvisionnements embarqués sur ce bateau pour dix mois coû- E tèrent au pays 87,500. si I faut bien remarquer que ces hommes n'étaient pas à l'hôtel, qu'ils n: : Payaient pas de chambre ni de repas. Les $?,500 représentaient des , aliments qui devaient être préparés par le cuisinier de bord et par les garçons tre engagés à cet offet, .
Le compte d'approvisionnement pour ce bateau s'élève à 834 par personne et par mois, ; effs nur pot non mai au afin
dans
ent
SEP n leurs
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SCANDALE ELECTORAL DE LA “THIN RED LINE
agents électoraux u Gouvernement, 9399 noms furent effacés dans Sept subdivisions. Comment le Gouvernement remporta une Province
Le Hansarq Pour 1905, pag suivantes :
M. Boyce demanda: “3, RE, A, Lerch est-il ploi du Gouvernement ? Si oui, quelle pos nommé et à quel salaire
Hon. Sir Wilfrid Laurier, “Oui il est l’Inspecteur des te Puissance, il fut nommé le 1er janvier 1905, à $2,000 par an.”
Avant que cette nomination fut faite, M. Leach avait été un organisa teur actif d'élections. C’est lui qui organis
6 1152, contient Jos questions et les réponses
actuellement à l'enition oceupe-t-il, quand a-t-il été
rres de la
gë
a le parti au Manitoba pendant la campagne fédérale qui se termina en Novembre 1994; c'est dans cotte Capacité qu'il fut mêlé à l'affaire de la “ Thin Red Line,”
La Coxsprrarrox.
Au Manitoba comme ailleurs, les listes originales d'élection sont préparées d’après la Joi provinciale. Les listes pour 1904 furent réimprimées au bureau à Ottawa Pour les élections de la Puissance et envoyées aux officiersrapporteurs, Un ccrtain nombre de ces officiers remirent les listes à M. Leach à Winniper. Il était du devoir de chaque officier rapporteur de trouver des bureaux dé votation et de décider où chaous électeur devait voter, Au lien de faire la chose CUX-Hêmes, ces officiers obéissant à Jeur parti, confièrent la tâche au bureau de M. Leach. Des mains des organisateurs les listes remaniées revinrent aux officiers. Des centaines de noms avaient été effacés à l'encre ronge,
Les électeurs Conservateurs dont los noms avaient été retranchés ne connurent la chose que lorsqu'ils se rendirent aux bureaux de votations désignés Pour çux et demandèrent des bulletins. On répondit à quelques-uns que leurs noms étaient probablement Sur une liste dans un autre bureau de votation, Mais vu qu’ils n'étaient Pas partisans du Gouvernement on ne leur donnait aucune indication.
Des centaines allèrent dun village à l’autre pendant nte la journée afia de savoir où ils devaient voter, Dos Cenfaines qui a.aient été effacés dans un endroit ne furent jamais portés sur les listes ailleurs. Des cen-
taines furent transférés à des bureaux de vote bien plus éloignés de leurs demeures que les endroits où ils s'attendaient de Voter, et trop éloignés pour avoir le temps de voter. Au .n Conservateur ne pouvait savoir ce qui était arrivé avant d'aller an bureau de votation, Les listes remaniées ne furent Pas aflichées com.ne la loi l'exige, les Libéraux seuls reçurent un avis pr des changements.
M. Leach n’était Pas un officier éloctoral. Personne ne vertement qu'après, 11 avait ses agents dans toute la province qui s'asen. raient depuis lon: emps des sympathies politiques des électeurs et se pré- Paraient à une opération magnifique,
le connut ou-
ENTRE Nevr er DIX Mir
Ce vol électoral devient clair par le rapport de l’Hon, Robert Rogers Ministre des Travaux Publics qu Manitoba, qui a fait l'examen de la liste de “Red Line: ;l décl: 1 électeurs furent disqualifiés par c 14 Procédé. Voici les disqualifications par districts, Marquette, 1919; Pro.
vencher, 568 : Portage la Prairie, 1395: Souris, 1250: Lisgar, 1131: Mac-
donald, 1721, Selkirk, 1,406, A Provencher ]a majorité du Gouvernement fut de 10, à Portage de 385
à Lisgar, dq 180 ; et À Selkirk de 507. Marquette, Souris ct lu donalq élirent des Conservateurs malgré la conspiration,
e que 9
UXE Areure pe TÉMorcx Gr.
Quelques personnes impliquées dans cette conspiration furent poursuivies ct un certain nombre S'échappèrent aux Etats-Unis. Plusieurs plaidèrent ignorance et le Jury ne fut pas d'accord sur leur criminalité Personnelle, D'autres s’'enfuirent sur des procédures légales, Cependant les points principaux avaient été prouvés, Un député officier rapporteur jura qu'il apporta Ja liste originale au bureau de M. Leach qui entreprit de la remanier pour lui. 11 laissa la liste à l'or anisateur et Ja reprit après que plusieurs des noms furent rayés, Malgré que l'officier rapporteur était responsable, {] ne prit pas la peine de voir si les changements effectués’ étaient justes où non, le témoignage ci-dessous en fait foi:
Demande, Vous ne saviez
Réponse. Non.
rien au sujet de la liste?
D. Pour ce que Vous en sivez, il pouvait Y avoir des listes différentes :
R. Oui.
D. Ia pu y avoir des listes pour Macdonald ou Winnipez ?
R. Ilapu yen avoir.
D. Vous avez accepté sa parole (M. Leach) que c’étaient des listes que vous aviez besoin dans les différents bureaux de vote des subdivisions et alors vous fûtes satisfait ?
R. Oui.
Cet officier avait admis Qu'il avait laissé à la disposition de chacun Jes listes soulignées en rouge et remaniées dans les comtés Libéraux. Ceci se Passail à Provencher où :] Y Cn cu 568 de disqualifiés et où le Gouvernement eut une majorité de 10.
leurs Pour était rent
Dans un bureau de votation 13 noms furent effacés, ils étaient tous Conservateurs : dans une autre division électorale, les lignes rouges se trou. vaient sur les noms de 15 hommes qui depuis des années avaient voté dans cet endroit, chacun d'eux étant Conservateur.
UX Résurrar.
On nomma un Comité Spécial à Ja Chambre des Communes, ce Comité avait charge d'amender là Loi Electorale : co Comité se réunit plusieurs fois pendant la session de 1906. La preuve qui fut présentée à ce comité qui mit à jour les faits décrits ci-dessus, Un témoin démontra qu’au bureau de vote de Beauséjour 14 none avaient été soulignés à l'encre roue, Les parti-
sans du Gouvernement dont les noms avaient été effacés, furent placés dans d'autres listes ot savaient où aller voter, Dixuit électoyre qui pensaient Voter à ce bureau de Votation ne furent Pas notifiés et il: no Potvaient obtenir aucun renseienement Pour savoir où ils devaient aller, coptu fois es hommes insultés dans Jenr tnoGr-propre vinrent ensemble et forcèrent lofficior rapporteur de prendre leurs bulletins et d'enrégistrer leur vote, L'oflicier placa Jos bulletins dans une enveloppe séparée, de laquelle on les Compta après, I] fut prouvé qu'un de ces 18 électeurs fit une erreur en marquant son bulletin sur le Candidat Libéral, Un autre était arrivé inopinément de Toronto Je jour de l'élection CE onalgré qu'il fut Libéral, il ne put pas se rendre an bureau de vote auquel il était aseigné,
UN Canrav pu Nouvez Ax, Le jour d'élection en 1904 était le troisième jour de Novembre, Comme
on peut le voir au commencement de ce Chapitre, M, Leach reçut sa recompense le jour de l'an Suivant: un bureau nv c salaire de 82,000 per an,
FRAUDE ÉLECTORALE À PRINCE ALBERT
La part prise par les officiers du Gouvernement
Le Département de l'Intérieur aime de tels officiers,
Les coupables ‘écompensés par un emploi public
On pourrait donner bicn des exemples pour démontrer la préférence j éhontée du Département de l'Intérieur en nommant à des emplois et en k récompensant des gens tant une mauvaise réputation et même de
lorsqu'il en à l'occa
s Crintinels,
sion, Malgré que ce département ait à une foule d'hommes respectables et habiles, il à bon chemin en cherchant des hom
Ë disposition e détourne complètement du
mes prêts à agir contre la Joi, des hommes Sans pudeur ni morale ct c'est à eux qu'il donne
Des trois hommes qui perpétri
des positions responsables,
ent la fraude dans l'élection de Prinre Albert, un était officier du Gouvernement, un autre l dit été s’il ne l'était deux fois depuis sa
u Gouvernement Cette élection fut peut-être Ja plus scandaleuse et la plus éhontée de ce Continent.
pas lors de la fraude et on croit que le troisième a condamnation à l'emploi
UXE FRAUDE Avpactersr,
Le crime par Ini-méme ne d mande élections provinciales dans Ja Sas
qu'une courte deseription, Les itchewan se firent à l'automne de 1905, Les lois locales stipulent qu'un officier rapporteur peut ajouter d'autres bureaux de votation à ceux qui sont fixés par la proclamation. Si l'officier rapporteur établit ces bureaux de vote additionnels, il doit Je jour de Ja nomination ct pas plus tard que six heures, notifier les deux candidats.
Lofficier rapporteur de Prince Albert forma deux bureaux de vote additionels dans un district éloigné du nord, le jour de la nomination il no dit rien de la chose aux candidats, mais après il parcourut trentecinq milles pour atteindre un bureau de poste éloigné qui avait deux courriers par semaines. Il attendit là Jusqu'à ce que le courrier de Prince Albert fut parti, alors fl avoya un avis au candidat de l'Opposition ct revint en ville. Comme de juste, le candidat ne reçut pas sa lettre à temps pour pouvoir envoyer ses représentants À ces burcanx de vote. I] n'était pas sensé savoir que les bureaux de vote étaient ajoutés. L'officier rapporteur qui le rencontra fréquemment après la nomination et avant qu'il ent l'avis, ne lui mentionna pas la chose,
Pendant ce temps, un ancien inspecteur des Pâcheries an Dénartonon de la Marine, à Femploi du Département des Affaires Indiennes comme Ins-
tructeur Agriculteur et H, 3. Moberly application pour les bureaux de tion dans ces districts, Ir
‘omme que l'on «lisait vote du nord furent Envoyés por
vinrent apportant les Jitros de boîtes de scrutin, montrant que plus de 1
pour le candidat du Go Bernement,
avoir fait ir faire l'éloc.
Votution, Jes EVCnE voté et toutes
50 Personnes
le la
Où s'apereut bier tôt d
ude ct ces officiore furent poursuivis, Ils Svouerent qu'ils n'étaient allés nulle Part près des endroits où on avait place des bureaux de Votes ik cnsipérent pendant un jour en ron, ils écrivirent les 159 noms supposés, pour chaque nom
ils marquèrent un bulletin de vote pour lo candidat Qu Gouvernement, äjoutérent leurs Afdavits ct d'autre rapports, et revinrent avec leurs boîtes de
leurs certificats parjurés,
Serutin, leurs bulletins forués ot
lis NE Frrexr PAS NÉVÈREMENT PUIS.
Los oupables s'en tiréront facilement, Les ofliciers du Gouvernement al et ceux du Gouvernement Provincial ne voulurent Pas intenter des Pourstites, mais nn des oil ers du Départ nent de la Justice CoMmparut pour les accusés, plaida Ja culpabilité des accnsts en dénandant la clémence, Los coupables en furent quittés avec une légère Il l
dinende, quelle on le concoit fut payée sur les fonds du parti.
M, Oliver en expliquant l'affaire
à la Chambre ne dit presque rien à Propos de la condamnation, mais 1] saisit l’occasion de démontre» que suivant
hi, Moberly était Je plus coupable dans toute l'affaire,
Depuis M. Moberle a toujours cherché des faux-fuvants, Le 29 Juin 1906, un journal de Prince Alert déclara que M le Gouvernement Fédéral pour faire le rocon ne fut pas d'élection. M. Lake Fisher gi ce“
oberly avait été nommé par sement du même district où il M.P.. pour Qu’Appelle demanda à M.
ait la vérité M, Fisher prit le temn< d'examiner Ja boîte officielle des énumérateurs CE rapporta que le nom de Moberley n'y était pas. I'ajonta: Voila encore une prenve que c'est une assertion fausse et sans fondation.” (Hansard, 1906, page 6931).
M. Fisher ne tarda Pas cependant à constater employé pour ce recensement, Se trouvant en de déclarer encore: “S; ect Lomme travaille aussitôt que je le saurai, il cessera de travail! sard, 1906, page 7437).
Avant que M. Fisher eut prit cette décision Moberle meët. Un homme de la police montée lui fit la chasse, mais notre Moberley au courant de la chose vovagcait plus vite que le messager de M. Fisher ne pouvait le faire. D'après les derniers rapports Moberley était passé an Département de l’Intérieur, ou Pltôt, s'était associé aux OMiciers de ce département qui se dirigeaient vers le cercle Aictique avec les commissaires de M. Oliver qui distribuent des certificats aux Indiens du Nord. Ce serait une surprise si son nom ne paraissait pas dans Je rapport de l’Auditeur Général pour cette année, et pour de nombreuses ar es à venir vû que le Patronage ne change
pas.
que Moberley avait été face, des faits, il fut obligé encore dans mon département EE pour ce départeñent.” (Han-
v laissa son engage-
Comment Votre Député a-t-i] Voté ?
Quelques divisions de la Chambre en 1906 ES Le 21 Mars, là Chambre se divisa sur a motion de M. Andrew Brodeur, M.P., pour Dundas ur) :
“Que serait désireuse d'a des divers ç g id-Africain du Canada, ur pays comme sont volontairement sacrifiés.” t combattu par le Gouvernement et rejetée par un vote Les noms sont dans le Hansard, 1906, page 134.
EE
Le 26 Mars, la Chambre se divisa sur la motion suivante de M. FE. D. Monk Conservateur M.P., pour Jacques Cartier:
“TI serait à désirer que le Gouvernement du Canada reconnaisse d’une façon matérielle les services rendus par nos Volontaires Canadiens pendant Pincursion des Féniens en 1866 et 1870.”
Cette motion fut opposée par Je (G de parti de 90 à 40.° Les noms sont
Le 3 Avril Ja Chambre fut divisée sur nne motion du Dr. Roche, Con- Servateur M.P., Pour Marquette, il demandait que les terres non concédées de POuest devaient être gardées pour les colons. On trouvera le texte de cette résolution à Ja Page 899 du Hansarq 1906 ct ailleurs dans ce livre, La motion fut Opposée par le Gouvernement et rejetée par un vote de 111 à 58, deux Libéraux M. Bourassa et f. Verville votant contre le Gouvernement. Les noms sont enrégistrés dans Je Hansard, 1906 Page 1076
ee
Le ler Mai Ja Chambre se divisn sur la motion de PHon. Geo. E. Foster, cette motion disait que les conditions du contrat avec la North / Trading Co. sont injurieuses, absurdes et imprévoyantes et que l’on devrait prendre immédiatement les mesures nécessaires Pour mettre fin au contrat existant,
On trouvera Je texte complet de cette résolution à la page 1816 du Hansard 1906.
La motion de M. Foster fut rejetée par un vote de parti de 115 à ‘61 Les noms sont inscrits dans le Hansard 1906, page 2449. à
Le * Mai M. Lennox, Conservateur M. P., pour South Simcoe, fit cette résolution. .
“ Qu'il n’est pas nécessaire pour un membre quelconque du Gouvernement, pour un député ou chef de département de se présenter à la barre comme conseil ou avocat devant une cour présidée par un juge nommé par le Gouvernement du Canada pour des causes ou procédures, excepté lorsque les intérêts de la Couronne sont en jeu.” (Hansard, 1906 p. 2131).
Cette motion fut renvoyée par un amendement proposé par M. Fitzpatrick, alors Ministre de la Justice.
L’amendement fut adopté par un vote de parti de 99 à 54 Les noms sont inscrits dans le Hansard, 1906, page ?808.
Le 17 Mai, M. Blain, Conservateur M.P., pour Peel, propose cette résolution.
“ Cette Chambre condamne la dépense des fonds publics à des fins non autorisées non prévues par le Parlement et spécialement, que des sommes quelconque votées pour la construction des travaux publics doivent être dépensées à des fins non autorisés où non prévues. (Hansard. 1906 p. 3428).
Cette motion fut rejetée par un vote de parti de 100 à 48. Les noms sont inscrits dans le Hansard, 1906 page 3500,
Le 18 Mai, M. R. L. Borden Chef da l'opposition, proposa un amendement à la résolution du Premier pour une enquête limitée dans l’affaire de “Arctic” Mr. Borden demanda que l'on nomme un coinité de sept pour s’enquérir sur les abus et la mauvaise administration du département de la Marine, Le texte de sa résolution est imprimé ailleurs dans ce livre et on le trouvera à la page 3629 du IHansard, 1906.
L’amendement Borden fut rejeté nar mn vote de parti par S8 à 45. Les noms sont inscrits à la page 3669 du Hansard, 1906.
Le 30 Mai, M. R. L. Borden proposa une résolution par laquelle il demandait que l’on nomme un comité choisi pour s’enquérir dans lat tration des terres de la Couronne du Canada. On trouvera le texte de cette motion à la page 4187 du Hansard, 1906, et ailleurs dans ce liyre.
La motion Borden fut rejetée le 5 Juin pur un vote de parti par 99 à 59, deux Libéraux votèrent avec la minorité. Les noms sont inscrits dans le JHansard, 1906, page 4698.
SE
a nn
esse
Le 19 Juin, M. Geo. W. Fowler, Conservateur, M.P., pour Kings e Albert, Proposa une résolution Par laquelle il mettait en lumière le recor] de Philip Wagner ei lérininait comme suit :
“Que Philip Wagner devrait être renvoré, où s’il nie la vérité des accu. sations portées contre lui, que l'on devrait procéder immédiatement à une enquête dans son affaire.”
On trouvera Je texte de cette résolution à la Page 5550 du Tansard, 1966,
La motion de M. Fowler fut rejetée par un vote de parti de 88 à Hi, Les noms sont inscrits dans Je Hansard à Ja Page 1906.
Le 21 Juin, M. H. B, Ames, Conservateur MP. pour Montréal, St, Antoine, Proposa une résolution Par laquelle il condamnait l'affaire des erres à Moncton. On trouvera Je texte de cette motion dans le Hansard, 1906, page 5286.
La Chambre so divisa sur cette Motion le même jour, ct fut rejetée par un vote de parti de 89 à 16. Les noms sont inscrits à la page 5856 du Hansard, 1906,
Le 28 Juin, la Chambre se divisa sur Je rapport de la minorité du Comité pour l'enquête de l'approvisionnement de “Arctic.” La motion de M. Northrup, Conservateur MP., d'Enast Hastings, Pour l'adoption de ce rapport fut rejetée Par un vote de parti de CERCNE TNT noms sont ins. crits À la page 6595 du Tansard, 1906.
EE
Le 3 Juillet, M, Monk, Conservateur M.P., pour Jacques Cartier, pro- Posa la résolution suivante:
“Il est de lopinion de cette Chambre et Pour les causes mises à jour dans la preuve faite devant le Comité des Comptes Publics et le Comité dAgriculture ct de Colonisation et Pour d'autre raisons que W.E, R. Preston, Inspecteur d’Immigration, ne devait pas être gardé plus longtemps dans ce bureau.”
Le 4 Juillet Ja Chambre se divisa sur cette motion, et la résolution fut rejetée par un vote de parti de 89 à 59, Les noms sont inscrits à Ja page 6928 du Hansard, 1906.
Kings ef e recor]
les accu.
t à une
Le Programme Libéral
Adopté à la Convention de 1893
Liste Lugubre de Fausses Promesses
En lisant les pages qui vont suivre on verra quel était le programme du parti Libéral. Ce programme fut adopté à la Convention de Juin 1893 à Ottawa, Ce programme est reproduit ici afin que le lecteur puisse voir jusqu'à quel point il a été réalisé,
No. 1 Tarir.
Que le tarif des douanes de la Puissance ne devrait pas être basé sur le système de protection, mais sur les besoins du service publie. Que le tarif actuel est basé sur un mauvais principe, dont le Gouvernement s’est servi comme moyen de corruption et pour garder le pouvoir; c'est avec ce tarif que l'on a developpé les monopoles, les trusts et les combinaisons :
Ce mauvais principe a fait baisser la valeur des propriétés; il a opprimé les masses pour faire la fortune d’un petit nombre; il a été un obstacle à l'immigration ; il cause la décroissance de la population; il a arrêté le commerce; il nous a séparés de la Grande-Bretagne.
C’est pour ccei et pour plusieurs autres causes qu’il a été un grand mal publie et privé, et tous ces maux continueront de s’accroître aussi longtemps que le système actuel sera en vigueur.
Que les intérêts vitaux du Canada demandent que lon enlève cet obstacle aux progrès du pays, par l'adoption d’une saine politique fiscale, laquelle tout en ne faisant d’injustice à personne, améliorera notre commerce intérieur et étranger en activant la prospérité du peuple. Dans ce but, le tarif devrait être réduit aux besoins d’un Gouvernement honnête, économe et efficace; qu’il devrait être ajusté de manière qu'il ne s’appesantisse pas sur les nécessités de la vie, remanié de manière à promouvoir un commerec libre avec le monde entier et plus particulièrement avec l'Angleterre et les Etats-Unis. Nous croyons que les résultats d’un système protecteur ont grièvement désappointé des milliers de personnes qui favorisaient ce système, ct que le pays, par sa propre expérience, est prêt à se déclarer pour une saine politique fiscale.
Maintenant la conclusion entre les deux partis est bien définie. Le Gouvernement lui-même admet la faillite de sa politique fiscale, il est prêt maintenant à y apporter quelques modifications et il dit que l’on ne peut
faire des changements qu’en se basant sur le principe de protection, Nous dénonçons le principe de protection comme étant tout à fait défectueux et injuste pour la masse du Peuple, ct nous déclarons que nous sommes convaincus que tous changements de tarif effectués sur ce principe ne peut apporter un soulagement substantiel aux charges que le Pays supporte. Nous acceptons cette conclusion sans hésitation et nous avons entièrement confiance dans le verdict des électeurs du Canada.
No ? Récrrrocrré.
Que, en ce qui concerne la prospérité du Canada et des Etats-Unis comme pays voisins, ayant des intérêts réciproques, il est à désirer qu'entre ces deux pays il devrait y avoir des relations des plus amicales et un commerce large et libérai ; que les intérêts semblables de la Puissance ct de PEmpire s’accroîtraient matériellement par l'établissement de telles relations ;
Que la période des vieux traités de réciproché fut très-prospère pour les colonies Britanniques de l'Amérique du Nord :
Que le prétexte par lequel le Gouvernement en appela au pays en 1891. concernant des négociations Pour un traité avec les Etats-Unis était faux et malhonnête et dans le but de tromper l’électoral,
Qu’aucun effort véritable n’a été fait par eux à Peffet d'obtenir un traité, mais qu'au contraire, il est manifeste que le Gouvernement actuel contrôlé comme il l’est par des monopoles et des combines, ne tient pas à conclure un traité;
Que le premier Pas pour obtemir ce but, est de placer an pouvoir un parti qui est sincèrement désireux de conclure un traité sur des termes honorables pour les deux pays.
Qu'un traité de réciprocité juste ct libéral développerait les grandes ressources du Canada; il accroîtrait énormement le commerce ct les échanges entre les deux pays: il ncouragerait les relations amicales entre es doux peuples; qu’il enlèverait les causes qui par le passé provoquèrent de l’irritation et du malaise aux Gouvernements des deux pays, tout en favorisant les bonnes relations entre PEmpire ct la République, la meilleure garantie de paix et de prospérité;
Que le parti Libéral est Préparé à entrer en négociations dans le but d'obtenir un tel traité, y Comprenant une liste bien étudiée de produits manufacturés, ct nous sommes assurés qu'un tel traité aurait Papprobation du Gouvernement de sa Majesté sans laquelle aucun traité ne peut être fait.
No. 3 Pureré px L’ADMINISTRATION
Que la convention déplore la Corruption éhontée dans l'administration des dépenses des fonds publics, qui n’a cessé d'exister depuis des années sous le régime Conservateur, et dont les révélations faites dans les divers Comités parlementaires ont apporté la disgrâce sur la bonne réputation du Canada. Le Gouvernement qui profita politiquement de ces dépenses à même les fonds du pays, don: le public a été frustré, et qui na jamais puni les coupables
doit être tenu responsable de ces malversations, Nous accusâmes le Gouvernement de laisser en fonction un Ministre de la Couronne sur des preuves qu’il avait accepté de grandes sommes d'argent à des fins électorales d’une compagnie de chemin de fer. Cette compagnie tout en payant d’uie main des î contributions politiques à un membre du (Gouvernement, recevait de L'autre des subsides du Gouvernement, La conduite du Ministre ct l'approbation de
. ses collègues lorsque les preuves furent connues par eux, voilà qui est dégraà dant pour le Canada dans l'estime du monde et mérite d'être sévèrement A condamné par le peuple.
No. 4 SrRICTE ECONOMIE.
ANous ne pouvons constater sans alarme le grand accroissement ae ja dette publique, des dépenses annuelles de la Puissance pouvant se contrôler, et, par conséquent de Pimpôt injuste qui frappe le peuple sous les Gouvernements successifs qui ont été au pouvoir depuis 188 el, nous demandons la plus stricte économie dans Padministration du Gouvernement du pays.
No 5 L'INDÉPENDANCE TU PARLEM
NT
Que la Convention regrette l’action des Ministres et de leurs partisans au Parlement. Dans un cas, de sérieuses accusations l'urent. poriées contre un Ministre de la Couronne, on refusa complètement de faire une enquête, tandis que dans un autre cas les accusations faites furent modifiées et renvoyées à une commisson nommée sur l'avis du Ministre et contrairement aux habitudes du Parlement, et cette convention allirme:
Que c’est un droit ancien ct ans restriction de la Chambre des Députés de s’enquérir sur toutes les affaires concernant la dépense publique et sur toutes les accusations de mauvaise administration des Ministres de Ja Couronne en fonctions, ct le renvoi de telles causes aux Commissions Royales qui sont créées sur l'avis de l’accusé et qui sont en désaccord avec Ja re sponsabilité des Ministres de la Chambre des Communes, cela tend à affaiblir l'autorité de la Chambre sur le Gouvernement Exécutif, ct cette convention ailirme qu'à cet égard les pouvoirs des représentants du peuple devraient toujours être soutenus.
No 6 LA TERRE TOUR LE CoLoN.
Qu'il est de l'opinion de cette convention que les ventes des terres publiques de la Puissance ne devraient se faire qu'aux colons seulement et non aux spéculateurs, cela à des termes raisonnables de paiement, et d’une surface assez considérable pouvant être occupéc ct cultivée par le colon.
No ? FRANCHISE PROVINCIALE.
Que l’Acte de Franchise depuis son introduction a coûté an Trésor de ln Puissance au-delà de un million de dollars, tout en étant une source de grosses
dépenses pour les deux parties politiques: que chaque rév une dépense additionnelle d’un quart de million; pêché une révision annuelle, telle qu’on l'avait co absence de révision fut un empêchement pour de jeunes électeurs ayant la franchise d'exercer leurs droits de citoyens; qu’il n’a pas donné de l’uniformité, principale raison de son introduction; qu'il a produit de gros abus par des avocats partisans de la révision nommés par le Gouvernement du jour: que ces Stipulations sont moins libérales que celles qui existaient déjà dans plusieurs Provinces du Dominion, et qu’il est de l'opinion de ectte convention que l’Acte devrait être révoqué et nous devrions revenir aux Franchises Provinciales.
ision occasionne que cette dépense a émmprise à l'origine, cette
No. 8 Limires pe Cowré
POUR LES Disrricrs.
Que l’Acte Gerrymander, les divisions électorales à la Chambre des Communes ont été ainsi faites pour empêcher Ja libre ex- Pression du pays aux Elections Générales, et pour obtenir au parti actuellement au pouvoir une force hors de toute proportion avec Ile nombre des électeurs le Supportant, Pour mettre fin à cet abus, pour que la Chambre des Communes soit l'expression de l'opinion publique, ct pour préserver la continuité historique des comtés, il est désirable que pour la formation des divisions électorales, l’on devrait préserver Jes limites de comtés et qu'en aucun Las on ne devrait mettre en une seule division électorale différentes parties des comtés,
pour l'envoi des députés
No. 9 Ie Sf
AT
La constitution actuelle dn Sénat est incompatible avec le principe Fédéral dans notre système de Gouvernement, et défectueuse sous d'autres rapports; celte constitution du Sénat le rend indépendant du peuple et l'opinion publique du pays ne peut le contrôler. On devrait l’amender pour le mettre en harmonie avec les principes du Gouvernement populaire,
No. 10 Le PLémiscrre DE LA PROIIIBITION.
Que l'attention public se porte en masse sur les grands m l'intempérance ct qu’il est désirable que le publie devr tion de la prohibition an moyen d’un Plébiscite,
aux causés par ait s'assurer de la ques-
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